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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 





arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les répouses des ministres. 
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Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE Der En chics 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RIPUBRLIQUE et de l'ASSEMBLFE DE L'UNION 
FRANÇAISE compreuneut les projels et propositions de loi, rapports et avis 
des romiissions. 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
et statistiques des administrations, 


comprend les rapports 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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Arrêté fixant la composition du jury de l'examen d'aptitude aux 
fonctions de suppléant rélribué de juge de paix en Algénse 
SOMMAIRE (p. 729), 
Arrêté portant nomination, acceplalion de démission et conférant 
l'honorariat à des ofliciers puMics et munistiérieis (reclticatif}, 


ARRETES ET CIRCULAIRES 


DECRETS, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


fableau d'avancement de classe pour l'année 1957 et arrélés por- 
tant promotions (adrninistraleurs ciifs) (p. 7199). 


Affaires algériennes. 


Arrélé portant nomination de membres de la mission d'études du 
secrétariat général pour les affaires algériennes (p. 7199). 


MINISTERE D'ETAT 


Décret n° 58-651 du 90 juillet 1953 portant règ'ement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions slatulaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylo- 
graphes des administrations centrales et des services extérieurs 
et de commis des services extérieurs et aux corps de secré- 
taires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assi- 
milées (p. 719). 

Décret ne 53-652 du 9 juillet 1958 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions slatulaires communes 
applicables aux corps d'agents de service des services exté- 
rieurs et aux corps d'agents de service et d'huissiers des 
administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées (p. 7202). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des offices publics et ministériels (reclificatif) 
(p. 7203). 

arrêté du 2% juillet 1958 portant agrément de fournilures el d'appa- 
reils pour la reproduclion des acles (p. 7205). 

Arrêté portant désignation des mergbres du jury de l'examen pro- 
fessionnel d'entrée dans la magistralure ‘p. 720i). 


(21) 





\P. 1201), 

Liste des candidats autorisés À 
fesgsionnel d'entrét 
bre 1958) (rectificalif) (p. 7201), 


subir les épreuves de l'examen prn- 
1 


dans la magistralure (session du 1° oclye 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


+ Arrêté dn 16 juillet 19% concernant l'ouverture aux recherches his 


loriques des archives du minislère des affaires étransères 
(p. 7201). 
Arrélé du 18 juillet 1958 fixant la correspondance entre certains 


corps et calésories d'emplois de l'administralion marocaine 
et les corps el catégories d'emp:ois du tuinistère des affaires 
étrangères ;p. 7Mi), 

(p. 7201). 


Arrêté portant détachement (contrôle civil) 


MINISTERE DE L'INTERICUR 


d'aptitude anux fonc!l ns de 
sapeurs-potnpiets (p. 3:05). 


Arrêté al'ribulion du brevet 


tant 
peria LE! 


Capilaine profes-iunnel de 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrels du 235 juil'et 1953 nortant promotions dar les cadres def 
réserves de l'armée de l'air (p. 725), 

Décret du 3 juil'et 1933 portant promotions et nomi o1 1ar13 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur et rectificat's 
(p. 7205). 

Décrets du 28 juillet 19% portant conces-ion de la médail'e militaire 
(p. 7206). 

Décrets du 29 juillet 1958 déclarant d'utilité pab'ique et urgen'e 
quisilion de !errains et de tréflonds sis à Daign (Giru ) 
et à Ca:sis (Bouches-du-Rhône) (p. 7206 

Arrélés porlant mise en di<ponibililé (armée de lerre, actisceA 


(p. 7206), 
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Liste de classement de sortie des officiers d'administration ayant 
participé au stage de l’éco'e d'application du service de santé 
des troupes d'outre-mer (p. 7206). 

Liste de classement de sortie des pharmaciens lieutenmants ayant 

participé au stage de j'école d’application du service de santé 
des troupes d'outre-mer (p. 7206). 

Tableau d'avancement du cadre des ouvriers spécialistes (lailleurs 

et cordonniers) des troupes d'outre-mer (deuxièine semesire 

1953) et décision portant nominations (p. 7206). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ordonnance n° 58-653 du 31 juillet 1958 relative à diverses mesures 
d'ordre fiscal (p. 7207). 

Ordonnance n° 58-654 du 91 juillet 1958 approuvant une convention 
passée entre le ministre des finances et des allaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France (p. 7208). 

Arrêtés des 7 et 2% juillet 1958 portant transfert de crédits (p. 7209). 

Arrétés du 23 juillet 198 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'’inspecteurs élèves el de techniciens stla- 
giaires du cadastre {p. 7209). 

Arrêlé du 3% juillet 1958 attribuant une prime de rendement aux 
sténodactylographes et agents de bureau exerçant les fonctions 
de dacty.ographes (p. 7210). 

Arrété portant ouverture d'un concours pour le recrutement de sté- 
nodacty!'ographes à l'administration centrale des affaires écono- 
miques, à l'institut national de la statistique et des études 
économiques et à la caisse nationale de sécurité sociale (rec- 
tificatif) (p. 7210). 

Arrêté portant nomination d'un membre de Ja mission de contrôle 
économique et financier auprès d'Eïectricité de France et de 
Gaz de France (p. 37219). 

Arrélés portant nomination et détachements (direction générale des 
impôts et office des changes) (p. 7210). 

Tablean des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfailaires imposables au titre de l’année 1957 (bénéctices de 
1957) (deuxième tableau) (addilif) (p. 7211). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du % juillet 1958 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'instruction publique (p. 7214). 

Arrêtés du 8 juillet 198 portant modification de brevets profes- 
sionnels (p. 7211). 

Arrêté du 12 juÿlet 14938 portant création d'une annexe à l'école 
nationale de perfectionnement de Garches (Seine-et-Oise) 
(p. 7211). 

Arrélé dn 17% juillet 1958 fixant la lisle des auteurs sur lesquels 
portera l'explication de textes à la session spéciale du certi- 
ficat d'aptitude à l'inspection primaire de novembre 1958 
(p. 7211). 

drété du 18 juillet 1958 portant approbalion d'une délibéralion du 
conseil de l’université de Lyon portant création d'un institut 
d'audio-phonologie (p. 7211). 

Arrêlé du 19 juillet 1958 fixant la nouvelle dénomination de la sec- 
tion de philologie et d'histoire du comité des travaux histo- 
riques et scientifiques (p. 7211). 

23 juillet 1958 portant habilitation d'établissements secon- 


Arrélé du 23 
daires privés à recevoir des boursiers nationaux (p. 7211). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 4 juillet 198 autorisant ct concédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation des 
chutes du Migoelou et du Tucoy, sur le gave d’Arrens et 
ses affluents, dans le département des Hautes-Pyrénées 
(p. 72H). 

Décret du 4 juillet 1958 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation des chutes de Fabian 
et des Echarts, sur la Neste-d'Aure et divers affluents, dans 
le département des Hautes-Pyrénées (p. 7220). 

Arrêtés du 19 juillet 198 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'une ligne de transport et de distribution d’éner- 

gie étectrique et rectificatifs (p. 7228). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administra- 
tion des mines domaniales de potasse d'Alsace (p. 7228). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ordonnance n° 55655 du 31 juillet 1958 relative au prix du blé 
tendre pour :a récolle 4958 (p. 7228). 

Ordonnance n° 5S6% du 91 juillet 19%8 relative à la fixation du 
prix du quintal de blé-fermage pour la durée du plan céréalier 
1958-1961 (p. 7229), 

Ordonnance n° 5S-657 du 91 juillet 198 relative à certaines mesures 
concernant le marché des céréales (p. 7229), 

Décret no 58-65 du 31 juillet 1958 relatif à l'office national inter- 
professionnel des céréales et à l'organisation du marché des 
céréales en Algérie {p. 7230). 

Décret no 58659 du 51 juillet 1958 fixant les modalités d'appli- 
cation à F'Algérie du décret ne 356-186 du 22 février 1938 
instituant un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 19%1 
(p. 7234). 

Décret n° 58-660 du 31 juillet 198 relalif à certaines exonérations 
des charses d'écoulement des blés hors quantum pour les 
récoltes 1958 à 1961 (p. 7251). 

Décret n° 5$8-661 du 21 juillet 1958 fixant les prix et les moda- 
lités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1453-1959 (p. 7232). 

Décret n° 53-662 du 31 juillet 1958 fixant le prix du blé dur de la 
récolte 1938 (p. 721#),. 

Arrêté du 31 juillet 4958 relatif à Ja dénaturation des blés pour 
la campagne 1958-1959 (p. 7210). 

Arrêté du 21 juillet 1958 portant agrément de laboratoires pour l’exa- 
men des échantillons de Jait et de produits laitiers prélevés 
aux fins de recherches bactériologiques (p. 7241). 

Arrêté por‘ant nomination de membres au comité national inter- 
professionnel du houblon (p. 7211). 

Arrélés portant inscriplion à un tableau d'avancement, promotions, 
nominations, mulations, réintégration, mise en disponibililé et 
adinission à la relraile: 

Eaux et forèls (p. 7212), 
Génie rural (p. 7212). 
Répression des fraudes (p. 7212}, 

Liste d'aptitude à l’emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
Turaux (p. 721). 

Lisle des candidats adnris, par ordre de classement, à l'institut natio- 
nal agronomique (concours de 1958) (p. 7243), 

Liste des candidats admis, par ordre de classement, aux écoles natio- 
nales d'agriculture (concours de 1958) (p. 7243). 

Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l’école nationale 

des industries agricoles et alimentaires en 1958 (p. 7211). 

complémentaire d'admission dans les écoles d'industrie !af. 


1, 


tière (p. 7214). 


Liste 


MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Arrélé por!ant nomination d’un membre du comité d'aménagement 
régional de la Guince (p. 72%). 

Arrêtés accordant des majorations d'ancienneté et portant admission 
à la retraite (administration générale et postes et télécommu- 
nications) (p. 7215), 

Liste des candidats reçus à l'examen professionnel d'ingénieur des 
télécommunications (p. 7240). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélé 41 22 juillet 1958 fixant le montant de la contribution à ver- 
ser par les caisses industrielles et commerciales d'allocation 
vieillesse pour la couverture des dépenses de la caisse natijo- 
nale de compensation et la constitution d’un fonds de réserve 
(p. 7214). 

Arrêlé du 22 juillet 448 fixant pour l'année 1957 le barème des coti- 
sations d’accidents du travail dans les exploitations minières 
et assimilées (p. 7215). 

Arrêlés du 25 juillet 19% approuvant les statuts de sociélés mutua- 
listes (p. 7215). 

Arrélé portant modification de l'arrêté du 29 janvier 1953 portant 
désignation des membres de la commission nationale d'appel 
des conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des 
non-salariés (p. 7215). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêtés des 21 et 21 juillet 1958 relatifs à des mgies d’avances 
(p. 7246). 
Arrêté du 2% juillet 4958 portant agrément de laboratoires d'ana- 
lyses médicales (p. 7247). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du % juillet 1958 portant attribution d'un contingent spécial 
de croix du Mérite combatllant (p. 7247), 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Arrêlé du 96 juillet 1958 fixant les conditions de nomination d'agents 
principaux et agents d'exploitation et d'agents principaux et 
agents des installations dans les corps de contrôleurs el de 
contrôleurs des installations é'ectromécaniques (p. 7215). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Dépôt de rapport (art. 29 du règlement). 
— Réunions de commissions. — Erratum (p. 7217). 


Conseil de la République. — Modificalion aux listes électorales des 
groupes politiques (p. 7218). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission, — Réunion de commission du jeudi 
31 juillet 1958 (p. 7218). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Ministère des armées. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel mililaire fémi- 
nin de l’armée de l'air dans le cadre des convoyeuses de l'air 
(p. 7248). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats d'une société 

d'assurances (p. 7215), 
Ministère de l'éducaiion nationale. 

âvis de concours pour le recrutement de professeurs d'enseigne- 
ment ménager des écoles professionnelles et collèges lechni- 
ques (p. 7219). 

Ministère de l'agriculture, 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires des 

travaux agricoles (p. 72). 
Ministère de la Santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital- 
hospice de Riom (Puy-de-Dôme) (p. 7219). 

Situation de la Banque de France (p. 7250). 


Annonces (p. 7251). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuilles 19 à 22, — Propositions et propositions de résolution, 
demande d'avis, rapports. — Annexes n°s 182 (suile) à 243 
(session 1956-1957). 








+0 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administrateurs civils. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1957. 


Administrateurs civils de 2e classe proposés pour la {re classe: 


M. Santolini (Bernard), service détaché. 
M. Robert-Duvilliers (Pierre). 


Promorioxs 





Par arrêtés du %  fuillet 1958, Sont promus administrateurs 
civils de {re classe, {er échelon : 

M. Santlolini (Bernard), service détaché, à compter du 1er janvier 
1957. 
M. Robert-Duvilliers (Pierre), à compter du {°° décembre 1957. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Nomination de membres de la mission d'études au secrétariat général 
pour les affaires algériennes. 


Par arrêté du 21 juillet 4958, sont nommés à la mission d'études 
du secrétariat général pour les affaires algériennes ; 
Chef de mission. 
M. Pierre Racine, conseiller d'Etat, 
Membres. 


M. Michel-Jean Mafart, conseiller référendaire à Ia cour des 
coimples. 


M. Lucien Paoli, chargé de mission au secrétariat générai du 
Gouvernement, 
M. André-Jean Villeneuve, sous-préfet hors classe, hors cadre. 


1 


M. Warnier de Wailly, inspecteur général des finances, 
Rapporteurs. 


M. Jacques Giscard d'Estaing, auditeur à la cour des comptes. 
M. Jérôme Monod, auditeur à la cour des compta 
Le présent arrêté prendra effet à compler du 1e août 1958, 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 nortant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires commu- 
nes applicables aux Corps d'agents de bureau et de sténo- 
dactyiographes des administrations centrales et des services 
extérieurs et de commis des services extérieurs et aux corps 
de secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs 
des administrations centrales des ministères et administra- 
tions assimilées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, notamment son article 2: 

Vu le décret n° 51-703 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 54-990 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps d'agents de bureau, de sténodactvlogra- 
pe et de commis des services extérieurs des administrations 

e l'Etat; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par Je décret 
n° 54-989 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et «à ad- 
joints administratifs des administrations centrales de l'Etat; 
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Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémuntration pour les catégories D et C des fonc- 
tionnaires de l'Elat; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1257 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, notamment son arti- 
cle 5; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. 1%, — Les corps d'agents de hureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis ou de personnels assimilés des services 
*xtérieurs et les corps d'agents de bureau, de sténodactylogra- 
phes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints adminis- 
tratifs des adininistrations centrales de l'Etat sont soumis aux 
dispositions statutaires communes ci-après. 

Pour l'applicat:on du présent décret sont assimilés aux corps 
de commis ceux des persounels de bureau qui bénéficient du 
même classement hitrarchique. 

Art, 2. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les emplois réservés et âes dispositions des articles 4 (2° et 3°), 
& (2°) el 14 ci-après, les corps visés à l’article précédent sont 
recrutés parmi les candidats âgés de dix-sept ans au moins et 
de trente ans au plus au 1% janvier de l'année du concours ou 
de l'examen d'aptitude. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d’en- 
gagement pour la durée des hostilités, d’une annte par enfant 
à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1939, ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et valables ou validables pour la 
retraite. 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
de dépasser l'âge de quarante ans au 1% janvier Ge l’année du 
concours ou de l'examen d'aptitude. 


TLTRE 1e 


Corps des agents de bureau des administrations centrales 
ou des services extérieurs. 


Art. 3. — Les corps d'agents de bureau des services exté- 
rieurs et de l'administration centrale de chaque département 
ministériel comprennent le seul grade d'agent de bureau. 

Art. 4. — Les agerts de bureau sont recrutés dans l’ordre 
suivant : 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés figurant sur la liste de classement dressée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre au 
titre des emplois réservés «de 3° catégorie, dans les proportions 
fixées à l'annexe HI du chapitre IV du décret n° 53-772 du 
143 août 1953: 

20 Parmi les perforeurs-vérifieurs titulaires en fonctions dans 
un service mécanographique de l'administration considérée 
devenus physiquement inaptes à l'exercice de leur emploi; 

39 Parmi les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des 
fonctions de bureau dans l'administration considérée et âgés 
@e moins de cinquante ans. Ces agents devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen d aptitude organisé, dans 1°s conditions 
fixées par l'arrêté prévu au dernier alinéa ci-dessous, par le 
chef du service régional ou départemental dars lequel se sont 
ouveites les vacances d'emplois ; 

4e Parmi les candidats visés à l’article 2 ci-dessus ayant 
satisfait aux épreuves du même examen d'aptitude. 

Les modalités d'organisation ainsi que la nature et le pro- 
gramme des épreuves de l'examen d'aptitude prévu aux para- 
graphes 3 et 4 ci-dessus seront définies par arrêté du ministre 
intéressé. 

Art, 5. — Les agents de bureau ne peuvent être titularisés 
qu'après un stage d'un an et si leurs notes professionnelles 
sont jugées satisfaisantes. Dans le cas contraire, et sous réserve 
des dispositions de l'article R. 434 du décret n° 53-771 du 
42 août 1953 sur les emplois réservés, ils peuvent être auto- 
risés à accomplir une seconde année de stage à l'issue de 
laquelle ils sont soit titularisés, soit licenciés. 

Toutefois, les candidats qui étaient précédemment fonction- 
naires ou agents de l'Etat depuis un an au moins sont titu- 
larisés dès leur nomination. En outre, ces derniers conservent 
dans la limite de deux années l'ancienneté de services qu’ils 
avaient acquise ans une administration ou un établissement 
public de l'Etat. 

Art. €. — Seuls peuvent justifier de la qualification profes- 
sionnelle de dactylographe: 

1° Les agents de bureau qui ont obtenu une note au moins 
égale à la moyenne aux épreuves de dactylographie subies 





soit au moment de leur recrutement lors des examens d’apti- 
tude institués à l’article 4, 3° et 4°, soit postérieurement; ces 
épreuves sont organisées et corrigées suivant des modalités 
définies par arrêté du ministre chargé de la fonction publique ; 
2° Les candidats qui, avant leur recrutement en qualité 
d'agent de bureau, ont obtenu une note supérieure à Ja 
moyenne aux épreuves pratiques de dactylographie n° 2 et 4 
du certificat d'aptitude professionnelle de sténodactylographie ; 
3° Les candidats qui, recrutés er application de l’article 4, 
1°, ci-dessus, ont subi avec succès l'épreuve technique de dac- 
tylograph'e organisée par le service des emplois réservés du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Tirre JI 


Corps de sténodactylograph?s des administrations centrales 
ou des services extérieurs. 


Art. 7. — Les corps de sténodactylographes des services exté- 
rieurs et de l'administration centrale de chaque département 
ministériel comprennent le seul grade de sténodactylographe. 

Art. 8. — Les sténodactylographes sont recrutés: 

1° Dans les proportions fixées à l’annexe HI du chapitre IV 
du déeéret n° 53-772 du 13 août 1953, parmi les bénéficiaires 
de la Jégislation sur les emplois réservés figurant sur la liste 
de classement dressée par Le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre au titre des emplois réservés de 
3e catégorie et avant subi, en outre, les épreuves d’un examen 
d'aptitude de sténodactylographe ; 

2° Par la voie d’un concours ouvert, d’une part, aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions de bureau, 
âgés de moins de quarante ans et ayant accompli un an de 
services publics, et, d’autre part, aux candidats visés à l’ar- 
ticle 2 du présent décret. 

La nature ainsi que les modalités d'organisation et de cor- 
rection des épreuves du concours prévu ci-dessus seront défi- 
uies par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 

Le concours peut être commun à deux ou plusieurs services, 

Art. 9. — Dans chaque administration centrale aucun 
concours de sténodactylographe ne peut être ouvert au titre 
de l’article 8, 2°, ci-dessus pour moins de quinze emplois 
à la fois. Au cas où ce minimum d'emplois à pourvoir ne 
peut être atteint, le recrutement est effectué par un concours 
commun à deux ou plusieurs administrations centrales. Dans 
cette hypothèse, les candidats reçus sont affectés selon leur 
demande dans l’ordre de leur classement au concours, compte 
tenu des emplos offerts au titre de chaque administration 
intéressée. Toutefois, les candidats qui en font la demande 
sont affectés par priorité dans l'aëministration où ils sont déjà 
emplovés, 

Art. 10. — Les sténodactylographes ne peuvent être titula- 
risés qu'après un stage d’un an et si leurs notes profession- 
nelles sont jugées satisfaisantes. Dans le cas contraire et sous 
réserve des dispositions de l’article R. 434 du décret n° 53-771 
du 13 août 1953, les intéressés peuvent être autorisés à accom- 
plir une seconde année de stage à l'issue de laquelle ils sont 
soit titularisés, soit licenciés. 

Toutefois, les candidats qui étaient précédemment fonction- 
naires ou agents de l'Etat depuis un an au moins sont ltu- 
laires dès leur nomination. 


Titre III 


Corps des commis ou personnels assimilés 
des services extérieurs. 


Art, 11. — Les corps de commis ou de fonctionnaires assimilés 
des services extérieurs des départements ministériels compren- 
nent un seul grade. 

Le titre de commis principal est conféré aux commis qui ont 
alteint le 7° échelon de leur grade. 

Art, 12, — Les commis ou fonctionnaires assimilés sont 
recrutés : 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés figurant sur la liste de classement dressée par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre au 
titre des emplois réservés de 2° calégorie et dans les propor- 
tions fixées à l'annexe HE du chapitre IV du décret n° 53-772 
du 13 août 1953; 

2° Par voie de concours sur épreuves organisées dins les 
conditions prévues aux articles 13 et suivants du présent décret; 

3° Au choix, dans la limite du neuvième des titularisations 
effectuées par application des dispositions du 2° ci-dessus, après 
avis de la commission administrative paritaire, parmi les fonc- 
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tionnaires de l'Etat exerçant des fonctions de bureau, appar- 
tenant à des corps classés en catégorie C ou D comptant au 
moins dix ans de services publics. 


Art. 13. — La nature des épreuves, l’organisation générale des 
concours visés à l’article précédent ainsi que la composition 
des jurys sont fixées par arrêté du ministre int‘ressé. 

Les corps visés au présent titre et qui relèvent des services 
extérieurs d’un même département ministériel sont recrutés par 
la voie d'un concours organisé sur le plan national. 

Les candidas recus au concours sont affectés dans les divers 
corps intéressés selon leur demande, dans l’ordre de leur classe- 
mesit au Concours. 

Tuutelois, lesdits arrêtés pourront autoriser la nomination 
par privrité dans la localité de leur résidence ou la plus proche 
de leur résidence des candidats qui en auront fait la demande. 


Art. 14. — Les concours visés à l’article précédent sont 
ouverts, d’une part, aux candidats qui justifient du brevet 
d'études du premier cycle du second degré ou d’un diplôme au 
moins équivalent et, d'autre part, aux fonctionnaires ou agents 
de l'Etat avant accompli au moins deux années de services 
publics dont une année de services civils effectifs et âgés de 
mains de cinquante ans. 

Ces deux groupes de candidats éont recrutés par deux 
concours distincts. Le nombre de places offertes à l'un et à 
l’autre concours est fixé par l'arrêté portant ouverture du 
concours et doit être identique. Les deux concours ont lieu en 
même temps et doivent comporter au moins deux épreuves 
éerites communes. 

En cas d'’insuftisance du nombre des candidats reçus à l’un 
des deux concours, les places demeurées vacantes peuvent, sur 
proposition du jury, être attribuées aux candidats à l'autre 
concours dans l’ordre de leur classement. 


Art. 15. — Les concours visés à l’article précédent comportent 
obligatoirement les épreuves écrites suivantes, dont les trois 
premières doivent être du niveau du brevet d’études du premier 
cycle du second degré: 

1° Rédaction sur un sujet général ou, éventuellement, dans 
les concours réservés aux fonctionnaires, exercices de courrier 
administratif courant ; 

2e Dictée : 

3° Problèmes ou exercices d’arithmétique, d’algèbre, de 
comptabilité commerciale ou de comptabilité a lminisirative ; 

4° Epreuve comportant l'établissement d’un tableau numé- 
rique, d’après des éléments fournis aux candidats. 

Les arrêtés visés à l'article 13 ci-dessus fixent les coefficients 
applicables à ces épreuves qui peuvent être complétées par une 
ou deux épreuves écrites ou orales faisant appel à des connais- 
sances administratives utiles à l'exercice de l'emploi. En aucun 
cas, la somme des coefficients applicables à ces évreuves ne 

eut excéder le tiers du total des coefficients affectés aux 

preuves générales. 

Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 20. 

Art. 16. — Le concours prévu à l’article 12 (2°) ci-dessus est 
organisé annuellement et peut être commun à deux ou plusieurs 
départements ministériels. 

Art. 17. — Les commis on fonctionnaires assimilés ne peuvent 
être titularisés qu'après un stage de un an et si leurs notes 
professionnelles sont jugées satisfaisantes. Dans le cas contraire 
et sous réserve des dispositions de l’article R. 434 du décret 
n° 53-771 du 13 août 1953, ils peuvent être autorisés à accomplir 
une seconde année de stage à l'issue de laquelle ils sont soit 
titularisés, soit licenciés. 

Toutefois, les commis recrutés en application de l’article 12, 2°, 
et qui ont déjà la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou, en 
application de l'article 12, 3°, ci-dessus, sont immédiatement 
tilularisés. 


TITRE IV 
Corps des adjoints administratifs des administrations centrales. 


Art. 18. — Le corps des adjoints administratifs de chaque 
administration centrale comprend deux grades: adjoints admi- 
bistratifs chefs de groupe et adjoints administralifs. 

Art. 19. — L'eflectif des adjoints administratifs chefs de 
groupe ne peut excéder le vingtième du nombre total des em- 
plois d’adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylogra- 
phes, de sténodactylographes et d'agents de bureau de l'admi- 
nistration centrale considérée. 

Art. 20. — Les adjoints administratifs chefs de groupe sont 
recrutés parmi les adjoints administratifs et les secrétaires 
sténodactylographes ayant atteint au moins le 6° échelon de 
leur grade, | 





Art. 21. — Les adjoints administratifs sont recrutés snivant 
les dispositions des articles 13 à 17 du présent déeret et les dis- 
posilions suivantes. 

Art. 22, — Sous réserve des dispositions de la législation sur 
les emplois réservés, les adjoints administratifs sont recrutés 
par concours sur épreuves, commun à toutes les administra- 
tions centrales ou à un groupe d'entre elles, organisé dans les 
conditions prévues à l’article 14 ci-dessus par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique. 

Toutefois, après avis de la commission administrative pari- 
taire du corps d’adjoints administratifs intéressé, peuvent être 
nommés dans ce corps : 

1° Les secrétaires sténodactylographes Agées au moins de 
45 ans; | 

2° Dans la limite du neuvième des titularisations effectuées 
en application des dispositions des alinéas précédents, les fone- 
tionnaires de l'administration centrale considérée exercant des 
fonctions de bureau et appartenant à des corps classés en caté- 
gorie C ou D et justitiant d'au moins dix années de services 
publics. 


Tire V 


Corps des secrétaires sténodactylographes 
des administrations centrales. 


Art. 23. — Les corps de secrétaires sténodactylographes come 
prennent le seul grade de se-rétaire sténodactylographe, 

Le nombre des secrétaires sténodactylographes ne peut excé- 
der, dans chaque administration centrale ou assimilée, celui 
des fonctionnaires occupant un emploi de sous-directeur ou 
emploi supérieur assimilé, 

Art. 24. — Les secrétaires sténodactylographes sont recrutés 
par la voie d'un concours organisé dans chaque administra- 
tion et ouvert aux sténodactylographes titulaires de l'admi- 
nistration centrale considérée et justifiant d'au moins trois ans 
de Services effectifs en cette qualité. 

Art, 25, — Le concours visé à l'article précédent comporte 
obligatoirement les épreuves suivantes : 

a) Epreuves d'admissibilité : 

1° Rédaction d’une lettre administrative courante ou compte 
rendu d’une conversation ; 

2° bictée suivie de deux questions relatives à la grammaire 
française et à l'explication du texte dicté ; 

3° Epreuves de sténographie et de dactylographie identiques 
à celies du concours prévu à l'article 10 (2°) ci-dessus. 

b) Epreuves d'admission : 

Une ou deux épreuves faisant appel aux connaissances géné- 
rales el aux connaissances administratives utiles pour l'exer- 
cice de l'emploi dans l'administration considérée. 

En aucun cas, le total des coefticients applicab'es aux 
épreuves d'admission visée à l'alinéa b) ci-dessus ne peut excé- 
der le total des coefficients applicables à l'ensemble des 
épreuves d'admissibilité, 

Toutes les épreuves sont cotées de 0 à 20, 

Art. 26, — L'organisation générale du concours, la compo- 
sition du jury ainsi que la nature des épreuves d'admission 
sont fixées par arrêté du ministre intéressé, 

Art. 27, — Les sténodactylographes recus au concours institué 
à l'article 24 ci-dessus sont immédiatement tilularisés dans leur 
nouveau grauc. 


Tire VI 
Dispositions spéciales communes. 


Art. 28. — Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps 
soumis aux dispositions du présent décret peuvent, sur leur 
demande et aprés accord du ou des ministres intéressés, être 
détachés et, le cas échéant, après un an de fonctions en ceite 
qualité, être intégrés, sur leur demande, dans l'un quelconque 
des corps visés au présent décret et relevant soit de leur adimi- 
nistralion Soit d'une autre administration, sous réserve que 
ce Corps Soit classé dans la même échelle indiciaire que leur 
corps d’origine. 

Is sont nommés dans leur nouveau corps À l'échelle et À 
l'échelon qu'ils avaient atteints dans le précédent, en conser- 
vant leur ancienneté de grade et d'échelon dans cette échelle. 

Pendant jeur détachement, ils concourent pour l'avancement 
de grade ou d'échelon avec les fonctionnaires appartenant au 
corps dans lequel ils sont détachés. 

Le nombre des fonctionnaires de l’un des corps visés an 
présent décret, détachés ou mis en disponibilité, ne peut exeé- 
der 20 p. 100 de r'eflectif total du corps, 
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Art. 29, -— A titre transitoire, la durée moyenne du temps 
passé dans les 35°, 6° et 7° échelons de leur échelle de rému- 
nérat.on par les secrétaires sténodactvlographes titularisés en 
celte qualité avant la publication du décret n° 51-706 du 6 juin 
1951 c<t fixée à deux ans, Cette durée peut étre réduite de 
six mois au miximum dans les conditions prévues à l’article 48 
modilie de la loi du 19 octobre 1916 susvisée. 

Art. 90, — Le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le 
décret n° 54-990 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions sta- 
tulaires communes applicables aux corps d’agents de bureau, 
de sténodactvlographes et de rommis des services extérieur: 
des administrations de l'Etat et le décret n° 51-706 du 6 juin 
4951, modifié par le décret n° 34-9X9 du 7 octobre 1953, relatif 
aux dispositions statutaires communes applicables aux corps 
d'agents de bureau, de sténodaictylogriphes, de secrétaires sté- 
nodaclylographes et d'adjoints administratifs des administra- 
tions centrales de l'Etat sont abrogés, à l'exception de leurs 
dispositions transitoires qui demeurent en vigueur, 

Art. 31, — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des aflaires économiques sont chargés de l’exécuton du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et prendra effet à compter du 1% octobre 1956. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le pré-dent du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances, 
ANIOINE PINAY. 





Décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement d'edrai- 
nictration publique relatif aux dispositions statutaires commu- 
nes anplicables aux corps d’agenis de service des services 
extér.eurs et aux corps d'agents d2 service et d’huissiers des 
administrations cenirales des ministères et administrations 
assimilées. 


Le président du con eil des ministres, 

Sur le rapport du mimstre d'Elat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, notarment son article 2; 

Vu le décret n° 53-476 du 21 mai 193 portant règlement 
d'administration pubiique reiatif au statut particulier des corps 
d'homme d'équipe, d'agents de service et d'huissiers dans les 
administrations centrales des ministères et adininistralions assi- 
milées : 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispos tions statutaires 
conuounes applicab'es aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat: 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles d> rémunération pour les catégories D et C des fonc- 
tionnaires de l'Etat: 

Vu le décret n° 53-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, notaminent son arti- 
tle 5: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. f, — Les corps d'agents de service des services exté- 
rieurs et les corps d'agents de service et d'huissiers des admi- 
histrations ecntrales des différents départements ministériels 
sont soumis aux dispositions slalulaires communes ci-après: 


Titre Ier 
Corps des agents de service des services extérieurs. 


Art, 2. — Les corps d'agents de service des services exté- 
rieurs comprennent les grades suivants: 

Agent de service de 2 catégorie; 

Agent de service de 1" catégorie ; 

Huissier. 


Art. 3. — Les huissiers occupent les emplois dont la liste 
est annexée au présent décret, 
Art. 4. — Dans chaque corps d'agents de service, le nombre 


global des agents de service de {"e catégorie et des huissiers 
ne peut excéder 15 p. 100 de Fefiectif toläl du corps. 





Art. 5. — Les agents de service de 2° catégorie sont recrutés : 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, au titre des emplois réservés de 5° catégorie, dans les 
proportions et selon les conditions fixées par cette législation ; 

2° Parmi les candidats remplissant les conditions requises 
à l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946 et âgés de dix-sept 
ans au moins et de quarante ans au p'us, cette dernière limite 
étant reculée, le cas échéant, d’un temps égal au temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire légal, des 
ane de mobilisation ou d'engagement pour la durée des 
ostilités, d’une année par enfant à charge pour les candi- 
dats bénéficiaires de l’article 162 du décret du 29 juillet 1539 
re atif à la famille et à la natalité française, ainsi que de la 
durée des services accomplis par les intéressés et valables ou 
validables pour la retraite. 

Art. 6. — Les agents de service de 2% catégorie recrutés par 
application des dispositions de l’article précédent sont nommés 
en qualité de stagiaire. Ceux qui en auront fait la demande pour- 
ront ètre nommés par priorité dans la loca'ité de leur rési- 
dence ou la plus proche de leur résidence, 

3 ne peuvent être utulanisés à l'échelon de début du grade 
qu'après avoir accompli un stage d’une année et si leurs 
notes profesionnelles sont jugées éatisfaisantes, 

Dans !e cas contraire et sous réserve des dispositions de 
l'article R. 434 du décret n° 53-771 du 13 août 1953 sur les 
emplois réservés, ils peuvent êlre autorisés à accomphir une 
secon le année de stige à l'issue de laquelle ils sont soit 
titularisés, soit licenciés. 

Art. 7. — Peuvent être promus agen's de service de {re rsté- 
gorie les agents de service de 2° c:tégorie qui ont accompli 
au moins tiois ans de service en celte qualité, 

Art. 8. — Peuvent être nommés huissiers les agents de ser- 
vice de 2° catégorie, comptant au moins trois ans de servi*es 
en cette qualité, ainsi que les agents de éervice de 1" cuté- 
goiie. 


TITRE II 
Corps des agents de service des administrations centrales. 


Art, 9. — Les corps d'agents de service des administrations 
centrales comprennent les grades suivants : 

Agent de service de 2° ealégorie ; 

Agent de service de 17° catégorie; 

Chef surveiilant, 

Art. 10. — Les articles 5, 6 et 7 du présent décret sont appli- 
cables à ces corps. 

Art. 11. — Le nombre des chefs surveillants ne peut excé- 
der 3 p. 109 de l'effectif total du corps. À 

Le nombre des agents de service de 1" catégorie ne peut 
excéder 15 p. 100 de l'effectif total du corps. 

Art. 12, — Peuvent être promus chefs-surveillants les agents 
de service de 1® catégorie qui ont accompli au moins trois 
aus de service en celle qualité. 


Titre IT 
Corps des huissiers des administrations centrales. 


Art, 13. — Les corps d'huissiers peuvent comprendre les 
grades suivants : 

Huissier ; 

luissier chef. 

Art. 14. — Les huissiers sont recrutés parmi les agents de 
service de 1 catégorie et parmi les agents de Service ‘te 
2e catégorie complant au moins trois ans de services en celte 
qualité. 

Art, 45. — Peuvent êlre promus huissiers chefs, les huissiers 
qui ont accompli au moins trois ans de services en celle 
qualité. 


Tire IV 
Disposilions spéciales communes. 


Art. 16. — Pour l'application de l’article 124 de la loi du 
19 octobre 196, le nombre des fonctionnaires de chaque corps 
d'agents de service ou d'huissiers susceptibles d'être placés 
en position de détachement ou de disponibilité, ne peut dépas- 
ser un dixième de l'effectif total du corps. 


Art. 17. — Les fonctionnaires appartenant à un des corps 
régis par le présent décret peuvent sur leur demande et apres 
accord du ou des ministres intéressés être détachés et, le cas 
échéant, après un an de services en celle qualité, être inté- 
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grés sur leur demande dans un autre de ces corps, sous 
réserve que ce corps soit classé dans la même échelle indi- 
ciaire que leur corps d'origine, 

Les intéressés sont nommés dans leur nouvean corps au 

rade et à l'échelon affectés du même indice que celui dont 
ils bénéliciaient dans leur ancien corps, en conservant 
l'ancienneté de grade et d'échelon qu'ils y avaient acquise. 

Pendant leur détachement, ils concourent pour l'avance- 
ment de grade et d'échelon avec les fonctionnaires apparte- 
nant au cadre dans lequel ils sont en position de détache- 
menl. 

Art. 18. — Te décret n° 53-476 du 21 mai 1953 relatif au 
statut particulier des corps d'hommes d'équipe, d'agents de 
service et d’huissiers dans les administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, et le décret n° 53-477 
du 21 mai 1953 relatif aux dipositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de service des services exté- 
rieurs des administrations de l'Etat sont abrogés, à l'excep- 
tion de leurs dispositions transitoires qui demeurent en 
vigueur. 

Art. 19, — Le ministre d'Etat et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 7 
biique française et prendra effet à compler du 1% octobre 
1956. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
ANTOINE IXAYe 





ANNEXE 





LISTE DES EMPLOIS EXISTANTS QUI SERONT CONFIÉS A DES HUISSIENS 


Ministère de l'intérieur, préfectures. 
Huissier de préfet. 
Ministère de la justire, 
Agent de service de {re catégorie de la cour de cassation et de la 
cour d'appel de Paris. 
Ministère de l'éducation nationale. 


_ 
\ppariteurs des facullés et  élablissements d'enseignement 
Supérieur. 
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Rectificatif au Journal ofjiciel du 22 juillet 1958: page 67%, 
dre colonne, S% ligne, au lieu de: qui a été acceptée par arrété 
2er 4 À | ( | 
du 12 juin 1957... », lire: « qui a élé acceplée par arrèlé du 12 juil- 
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Agrément de fournitures et appareils pour la reproduction des actes. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant ré:lement d'adm'nistra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et miniaté iels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 

Vu l'article 9 de l'arrélé du 22 mai 1%: 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essais du 
Conservatoire nativnal dés arts el métiers Les 4 €l 11 juin 1958, 


Arrêle : 
Art. fer, — L'agrément prévu à l'artic'e ! du décret du 2? décem- 
bre 1952 portant règlement d'administration publique pour l'emploi 





par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux fournilures et appareils suivants: 


I. — Etablissements Caster. 


Appareil N - 4. 

Appareil NC - 22, 

Appareil NC - 44, 

Appareil N - 50, 

Appareil CAU - 95. 

Développeur instantané (procédé Agfacopvrapki-Gevacoy) 
Développeur instantané à moteur (procédé Agfacopyrapid Geva- 
copy). 

IT. — Paterson-France, 


Papier carbone direct noir « Faterson spécial me 73 »: 
4. Heavy — 2 Standard. — 3. Medium. — 4. Light. — 5. Feather, 


III. — Photosia. 


Machine OCE - 12. 
Machine OCE 105 - combiné. 


IV. — Photogavr, 


Machine combinée « Minerve BB ». 

Papier héliographique à développement semi-humide noir stan- 
dard 80 grammes et 110 grammes, 
u Révélateur correæondant audit papier: révélateur standard ai:a- 
in. 

Papies héliographique noir SIT normal, trait noir, 56 grammes, 
80 gramimnes, 110 grammes, 110 gramines recto-verso, 

Papier héliographique noir SH rapide, trait noir, à développen:ent 
semi-humide, 56 grammes, 80 grammes, 110 grammes. 

Révélateur correspondant audit papier: révélateur noir SIE neu 
tre acide de PH 7. 


V. — Etablissements Rally. 


Carbone hectographique noir Rally. 


VI, = S, E. R, TT. I. C, 


Papier héliographique Piazo-Sertie noir NAS 22, SO grammes. 

Papier héliographique à développement semi-humide. 

l'jazo-Sertic noir sprint, 80 grammes. 

Révélateur corressondant audit papier: révélateur Sertic, 

Appareil Combi-Slatique. 

Appareil Copycat-Standard. 

Appareil Copyeat table n° 1, 

Appareil Copycat table ne 2. 

Ars 2. — Les emballages des papiers À développement seml- 
humice et produits visés à l'article précédent doivent indiquer de 
n.anitre très apparente : 

fo La date limite d'emploi pour les papiers, produits en poudre 
ou en cristaux, solutions toutes préparces; 

20 La durée de conservation de la solution pour les produits 
à risrédre; 

3e Pour les papiers, le nom des révélaleurs ou autres produits à 
eirployer pour leur traitement ; 

k« Pou: les révélateurs el autres produits, le nom des pagicrs au 
traitement desquels ils sont destinés, 

Art. 5, — Les embaliages des papiers héliographiques À dévelan- 
pement gazeux visés à l’article {7 ci-dessus doivent indiquer de 
lvanière tics apparente leur date limile d'emploi, 

Art. 4. — Les apparefls et fournitures énumérés à l’artele 
Cidessus re peuvent être utilisés que sous réserve, en çce qni 
concerne les appareils, d'être munis de plaques, et en ce qui 
concerne les fournitures, d’être revélus de mentions indélébiles, 
précisant la dénomination commerciale de l'appareil 66 do ia 
fourniture, ainsi que la date du présent arrété d'agréinent. 

Chaque Mvicison d'appareils ou de fournitures devra êtres accom 
pagn'e d'une notice détaillée relalaut le mode G'empai ce ;'appa- 
reil ou de la fourniture. 

Art % — Les papiers héliographiques étés cl-dessons peuvent 
être utilisés ponr l'établissement des expéditions, extraits sitté 
raux ou copies destinés au bureau des hypothèques dans les condi- 
id prévues par iles décrels des 15 novembre 19506 et 12 üucüt 
007: 


jee 


Photogan. 
Papier héliographique noir SH normal, trait noir, 56 gramm”s 
et 110 grammes recto-verso:; 

Parier héliographique noir SI rapide, traït noir, à dévekppe 
ment semi-humide 56 grammes, 

Art. 6, — Pour l'établissement des exploits d'huissier 4e justice 
el de copies de pièces annexées auxdits exploits, i ne prat (tre 
élabli à l'aide des papiers carbone visés à l'article 1er 2j desens, 
outre l'exeimplaire obtenu par frappe directe, que deux autres exern- 
pales. 

Art 7. — Le directeur des affaires civiles et du scean est 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 24 juillet 1958, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation 
Le corsSeiller technique. 
YVES GLEN, 


»), ref 








ps 
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— 


Jury de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 





Par arrêté du 73 juillet 1958, sont nommés, pour la session fixée 
au 1 octobre 4928, membres du jury de l'examen professionnei 
d'entrée dans la magistralure: 

MM. 
Ancel, conseiller à la cour de cassation. 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité au ministère 
de la justice. 
Henocque, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 
Combaldieu, avocat général près la cour d'appel de Paris. 
Berzog, subslitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine. 
M. Ancel exercera les fonctions de président du jury. 





dury de l'examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Algérie. 





Par arrêté dn 25 juillet 1958, sont nommés, pour Ja session fixée 
au 26 seplemvbre 115, membres du jury de l'exainen d'aptitude 
aux fonctions de suppléant rétlribué de juge de paix en Algérie: 

MM. 
Blin, conseiller à la cour de cassation. 
Fénié, direrteur du personnel et de la comptabilité au ministère de 
la justice. 

‘haries, conseiller à la cour d’appel de Paris. 

Souleau, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première inslance de la Seine. 

Bernardot, juge de paix de Maison-Carrée, 
M. Blin exercera les fonctions de président du jury. 








Officiers publics et ministériels. 


Reclificatif au Journal officiel du 23 juillet 198: page 6816, 
dre colonne, 1 ligne, au Jieu de: « en remplacement de M. Arrivet 
(Georges)... », lire: « en remplacement de M. Arrivelx (Geor- 
Ets)... », 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen 
+ vosname d'entrée dans la magistrature (session du 1° octobre 


Rectificatif an Journal ofliciel du 24 juillet 1958: page 6380, 
dre colonne, 45 ligne, au lieu de: « Mile Mabelly », lire: 
« Mme Mabelly »; 2e colnnne, 10e ligne, au lieu de: « Mile Koszul, 
épouse Thevenin », lire: « Mme Koszul, épouse Thevenin »; 

ligne, au lieu de: « Mlle Lederlin », lire: « Mme Lederlin ». 


a 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Ouverture aux recherches historiques 
des archives du ministère des affaires étrangères. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 51-510 du 11 mai 1951 concernant le règlement 
général des archives des affaires étrangères ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1952 concernant l'ouverture aux recher- 
ches historiques des archives des affaires étrangères; 

Vu le procès-verbal de la séance de la commission des archives 
diplomatiques du 11 février 1958, 


Arrêle: 


Art, {0, = Pour les catégories de daenments sancernant les pars 
d'Europe visés aux paragraphes a, b et c de l'arlicle 4° de l’ar- 
rété du 19 avril 1952, ainsi que pour les documents visés au para- 
graphe d du mème article, la date du 1'r janvier 1897 est remplacée 
par celle du 2? août 1911. 

Art, 2, — Ces documents seront communiqnés au fur et à mesure 
de leur mise en état de consullalion, selon les garaniies d'usage 
(reliure, eslampiilage et foliviage), 





Art. 3, — Le directeur du service des archives diplomatiques et 
de la documentation est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1958. ” 
MAURICE COUYE DE MURVILLE. 





Correspondances entre certains corns et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d'emplois ds 
ministère des affaires étrangères. 





Le ministre d'Etat, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des finances, 

Vu la Joi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret no 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la ioi n° 56-782 du 
4 août 1256 susvisée, et notamment ses articles 1, 3 et 4, 


Arrêtent: 


Article unique. — Par application de l’artiele 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et Calé- 
gories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et caté- 
gories d'emplois du ministère des affaires étrangères est fixé confor- 
mément au tableau ci-après: 


OT ÉHCEHÉÉÉÉÉFEEE.EMEEEEEO 


CADRES MAROCAINS CADRES MÉTROPOLITAINS 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Service de sécurité publique el 
d’adininistration pénitentiaire du 
Maroc. 


Inspecteur principal et inspecteur | Chiffrenr ou chiffreur de classe 

de police (1). exceplionnelle ou chiffreur prin- 
cipal. 

Cadre commun. 


Sccrélaires documentalistes. Chanceliers (2). 








(4) Correspondance accessoire à la concordance prévue par l'arrêté 
du 7 mai 1957. Celte correspondance est réservée aux agents du 
cadre marocain justifiant d'une technicité consacrée par deux années 
au moins d'exercice de la fonction dans la spécialité de chiffreur. 


(2) Correspondance complémentaire de ceile prévue dans les 
autres départements ministériels et limitée à six agents du cadre 
marocain. 


smsssssssssssssssssssssssssss— 
Fait à Paris, le 18 juillet 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion: 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
FRAN:OIS DE PANAFIEU. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre des finances et par délégation? 
Le directeur du budget, 


Par empèclrement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOXD MATHEY. 





Contrôle civil, 





Par arrété du 15 juin 1958, M. Mangeot (Georges), adisint de 
contrôle de 3° classe, 1er échelon ‘indice 240), est déilaché auprès 
du ministère de l'intérieur en qualité d’élève administrateur des 
services civils d'Algérie, à compter du 17 mai 1957 (udice 230), 
pour une période de Jeux ans. 

—& © 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Attribution du brevet d'aptitude 
aux fonctions de capitaine professionnel de sapeurs-pompiers. 





Par arrêté du 46 juillet 1958, le brevet d'aptilude aux fonctions 
de capitaine professionnel ae sapeurs-pompiers est allribue aux 
lieutensants professionnels de sapeurs-pompiers dont les noms 
suivent : 


MM 


Berhouet (André), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Bayonne. 
Bodelle (André), lieulenant au corps de sapeurs-pompiers de 


la Rochelle, 

Calliat (Jacques), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Tou- 
louse. 

Caurit (René), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Roche- 
fort. 

Corizzi (Antoine), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers d2 
Constantine, 

Deboscker (Raymond), lieutenant au corps de 
d’Armentières. 

Dieutegard (Jean-Claude), licutenant au corps de sapeurs-pompiers 
de Roubaix. 

Dubois (Jean), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Tours. 

Fillod (Georges), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers du Cham- 
bon-Feugerolles. 

Floccia (Jean), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Cannes. 

Klein (Jean-Jacques), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Strasbourg. 

Martin (Raymond), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Bourges. 

Rey (Maurice), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Lyon. 

Rhein (Emile), lieulenant au corps de sapeurs-pompiers de Slras- 
bourg. 

Roux (Julien), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de Nice. 


sapeurs-pompiers 








MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 25 juillet 1958 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 25 juillet 195$, est promn, à titre défi- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, an grade de 
lieutenant, pour prendre rang du fer juin 1958, le sous-lieul'enant de 
reserve servant en situation d'activité dont ie nuin suil: 


Corrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 
M. Balasse (Pierre-Léon). 





Par décret en date du % juillet 1938, sont promus, à litre déf- 
nilif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de 
lieuterant, pour prendre rang du {er août 1958, les sous eulenents 
de réscrve servant en silualion d'activité dont les noms suivent: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE MÉSENVE DE L'AIR 
Cadre navigant, 
M. Mercier (Claudc-Jean-Pierre). 
II, — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


M. Goumard (Jean-Claude-Roger-Raoul), 





Décret du 28 juillet 1958 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et au 
ministre des armées, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


Andolenko (Serge), colonel, 5° régiment étranger d'infanterie. Cette 
promolion annu:e la citation à l’ordre n° 13% du 20 mars 1158, 
Spangenberger (llenri-Joseph), lieutenant-colonel, 5° brigade de cava- 

lerie. 





Au grade d'o[[icier. 


Arnoux de Maison Rouge (Francois-Antoine-Marie-Olivier), chef de 
bataillon, ?e régiment étranger d'infanterie, 

Bares (Robert), capitaine, 3/%° régiment de tirailleurs algériens. 

Branca (Guy-Robert), lieutenant, 2e régiment étranger de para- 
chulistes. 

Capraro (Vietor), capitaine de réserve, 21e régiment d'infanterie, 

Clause (Serge-Charies), capilaine, groupe hélicoptères ne 2, 

Sexs (Gérard-Ienri-Eëmond), cargilaine, Gode régiment d'infanterie, 
Celle promotion annule la citation à l'ordre ne 5 du 14 mars 195, 

Vailly (Roger-Charles-Eugène), capitaine, 9e régiment de chasseurs 
parachutistes, 

Ysquierdo (Antonio), capitaine, {er régiment étranger de parachue 
üstes. 

Au grade de chetvalier. 

Barbet 'Picrre-Marie), sous-lieut2nant, 2e régiment de parachutistes 
coloniaux, 

Baroudi Mohamed Nourredine, sous-lieutenant de réserve, 1er régi- 
nent de spahis algériens, mule 10.554 au recruicinent d'Oran, Lere 
nomination annuie la ciiation à l’ordre ne 22 du 3 février 15e, 

Bellec (Bernard-François), sous-lieulenant de réserve, 15% régiment 
d'infanterie motorisé, inle 51/270.01827 au recrutement de Slras- 
bourg. 

Boulze (Jean-André), capilaine, affaires algériennes, 

Boutin (Paul-Henri), lieutenant, 11° batuillion de cha<seurs alpins, 

Brandt (Roger-Daniel), sous-lieutenant de réserve, 13e régiment d'ar- 
tillerie, mme 56/680,02327 au recrutement de Strasbourg, 

Broula Said, sergent-chef, 18 régiment de chasseurs 
mie 9%2/920.0162: au recrutement d'Oran, 

Cantie (Eugène-Alexis-Jean), adjudant, service des affaires algé- 
riennes, mile 9890 au recrutement de Paris, 

hazarain (Noël-Honoré), lieutenant, 2 régiment étranger de para- 
chutistes, 

Chevassus-ignès (Clément), adjudant-chef, 1/110e régiment d'arlil. 
lerie antiaérienpne, mle 43-391 /01%39 au recrutement de Besancon, 

Claeyssen (Michel-Charles), sous-lieutcnant de réserve, 11° régiment 
de chasseurs parachulisies, 

Daeuble (Jean-Henri), lieutenant, 4°r régiment étranger de cava- 
lerie, 

Dalla-Cosla (Fiore', adjudant-chef, 1% régiment étranger de para- 
chutistes, mle 41/13%0/5:5 au recrutement de Marseille, 

Delhomme (Céleslin-Marce!}, capiluine, balaillen de Core, 

Dominique (Léo-Raphaël), lieutenant, 2, 10e régiment d'arullerie +olo- 
hiu.e. 

Esloup (Joseph-Jean-Bertrand\, lieutenant, {7 régment étranger de 
parachutistes, Celle nomination annuie la cilalion à l'ordre u° 24 
du 2} mai 4358, 

Galliot (Gabriel-Marc-Edouard), adjudant, 51e régiment d'infanterie, 
mle 8222 au recrutement de Dijon. 

Garnotel (Guy-Roger-Marcel), adjudant, 1% régiment de cha-seurs 
à cheval, mle 46/672/49 au recrutement de Pars, 

Gaslaud (Jean), lieutenant, 2e régiment étranger de parachut'stes, 

Gaudin (Emile-Edouard-Antoine), canitaine, demi-brigade de fus:liers- 
marins. 

Gillet (Ghisain-Gaston), lieulenant, 4° régiment étranger de para- 
chutistes, 

Gueguen (Michel-André-Joseph), lieutenant, 43° compagnie sala- 
rienne porlée africaine. 

Honelzy (Sandor), sergent-chef, 5° régiment étranger d'infan'ere, 
mile 66018, 

Leost (Jacques-François-Marie), capitaine, peloton d'A. L. A. T. de 
la 7e division mécanique rapide. 

Leynaud (Gilbert-Clovis), adjudant. 2% régiment etranger de para 
chulistes, mile 48/6X/05/163 au recrutement de Lyon, 

Lorion (Claude-Raymond-Gaslon), sous-lieulenant, ?° régiment de 
dragons, mle 56/450/00070 au recrutement d'Orléans, Celte nomi- 
nation annule la citation à l'ordre n° 89 du 5 mars 4%38. 

Messie (Guy-Marie-Paul-Gabriel), lieutenant, peloton avions de la 
2 FR 2 

Pupoll (Peter), sergent-chef, 2% régiment étranger de parachutistes, 
mie 49/13:/05467 au recrutement de Marseille. 

Rodriguez (Robert), lieutenant, 1/%5° régiment d'artillerie parachu- 
liste. 

Simonot (Olivier-Marie-François), lieutenant, {7 régiment étranger 
de parachutistes, 
Vuillemin (Maurice-Armand), lieutenant, 2% régiment étranger de 

parachulistes, 


parachutistes, 


Ces promotions et nominalions comportent l'altribulion de [a Croit 
de la valeur militaire avec palme 


ee ————— 
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Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1958: page 2422, 
4 cotonne, de Akroum Azouz à de Charette de la Contrie, au lieu 
de: « Par décret en date du 5 mars 1956 », lire: « Par décret en 
dule du 5 mars 1958 »: % colonne, an lieu de: « Canavagio (Jean- 
Fernand) », lire: « Canavaggio (Jean-Fernand) »; au fieu de: « de 
Rodellec du Porzic (Menri-tynoce-Marie) », lire: « de Rodeïilec du 
Porzic (Henri-Anne-Ignace-Marie) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1958: 

Page 6208, 2 colonne, au lieu de: « Campana (Jacques-Robert- 
Jjeuu) », lire: « Campana (Jacques) ». 

Page 6209, tre colonne, en ce qui concerne Louessard (Robert- 
Joseph), au lieu de: « ?2/42% régiment d'artillerie antiaérienne », 


lire: « 2/1%5° régiment d'artillerie antiaérienne ». 


Reclificalif au Journal officiel du 4 mrai 1958: page 4104, 2e colonne, 
au lieu de: « Bertrand (Wendelin-Louis), ancien adjudant-chef du 
4e régiment d'infanterie de forteresse, classe 1930, mle 532 au 
recrutement de Saverne », lire: « Bertrand (Wendelin-Louis), ancien 
adjudant-chef du 31° bataillon de chasseurs à pied ». (Le reste sans 


changement). 


Rectificatif au Journal officiel dun 4 mai 1958: page 1106, 
4e colonne, fe ligne, au lieu de: « deux fois citée », lire: « trois 
{ois cilée ». 





Décrets du 28 juillet 1958 portant concession 
de la médaille militaire. 

Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ininistre des armées, est décoré de la médaille militaire: 

Magliaraschi (Antoine-Marius), matelot de 3° classe, charpentier, 
matricule: 36029 T 57. 

Celle concession comporte l'attribulion de la Croix de la valeur 
militaire avec palme et prend effet, pour la prise de rang, du 
Ju avril 1958, 





Par décret en date du % juillet 198, sont décorés de la médaille 
ilitaire (au titre des opérations de aâécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord): 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Fauroux (Emile-Marius-Léonce), sergent-chef. Celte concession de 
la médaille militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 

Thomassin (Philimpe-Jean-Michel, sergent. 

Voisin (Alfred-Emile), sergent. 

Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme mais elles annulent 
les cilalions accordées pour les mêmes faits. 





Décret du 29 juillet 1958 déclarant d'utilité publique et urgente l’ac- 
quisition de terrains et de tréfonds sis à Daignac (Gironde), pour 
l’etablissement d’une sortie de secours du dépôt de munitions. 


Par décret en date du 29 juillet 1958, est déclarée d'utilité publique 
ei urgente l’acquisilion par le département de la délense nationale 
(armée de terre) de 41 ares 18 centiares de terrains et de 5 hectares 
85 ares 19 cenliares de trélonds sis à Daignac (Gironde), en vue de 
l'établissement d’une sortie de secours au dépôt de munitions voisin. 

Lesdits terrains et tréfonds sont teintés en vert, jaune et rouge 
sur le plan parcellaire et désignés dans J'état parcellaire annexés au 
présent décret, 





Décret du 29 juillet 1958 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'acquisition de terrains sis à Cassis (Bouches-du-Rhône), pour 
l'extension du dépôt de munitions de Garmagne. 





Par décret en date du 29 juillet 1958, est déclarée d’atilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale (armée de 
terre) de terrains d’une superficie de 98 hectares 90 ares 15 centiares 
sis à Cassis (Bouches-du-Rhône), pour l'extension du dépôt de muni- 
tions de Carpiagne. 

Le<dits terrains cadastrés sons les nes 38 et 57 de Ja section A sont 
limités par un trait rouge sur le plan parcellaire et désignés dans 
d'état parcellaire annexés au présent décret. 





Armée de terre (active). 





Par arrêlé du 23 juillet 1958, le chef de balaillon Bayeu (Pierre- 
Antoine) est placé, sur sa demande, dans la posilion de disponi- 
bilité pour une période de trais ans. 


| 





Par arrété du 23 juillet 1958, le eolonel d'artillerie Leinekngel-Le+ 
Cocq (Maxime-Paul-Lucien) est placé, sur sa demande, dans 14 
position de disponibilité pour une période d'un an, 





Par arrêté du 23 juillet 1958, le chef d'escadron d'artillerie Sauthier 
(François) est placé, sur sa demande, dans la position de dispo- 
nibililé pour une période d'un an. 





Liste de classement de sortie des officiers d'adminieiration ayant 
au stage de l’école d'application du service de santé deg 


participé 
troupes d'outre-mer. 





ProMoflox 1958 


1 Gosse (Raymond), lieutenant. 4 Fayot (Pierre), lieutenant. 
sous-lieute-!5 Dallancon (Clément), sous-lieu- 


2 Abetel (Marius), 
nant. tenant. 
3 Benel (Bernard), lieutenant, 





Liste de classement de sortie des pharmaciens lieutenants ayant par- 
ticipé au stage de l'école d'application du service de santé des 
troupes d'outre-mer, 


PROMOTION 1958 





4 Lagoutte (Claude). 
5 Fournie (Jean-Louis). 
6 Vest (Claude). 


1 Fougeras Lavergnolle (Pierre). 
2 Presles (Jean-Marie). 
à Clerc (Michel), 





Tableau d'avancement du cadre des ouvriers spécialistes (tailleurg 
et cordonniers) des troupes d'outre-mer (2°: semestre 1968). 





I, — TAILEURS 
Pour le grade de sergent ouvrier Spécialiste. 


Les caporaux-che!e: 
Boitelet (Christian), 2/1er R. A. Ma, A. F. N. 
Laporte (Alain), 10 C. O. M. 4., A. F, N. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 
Boion (André), 3% R. T. S., A. F. N. 
Carre (Jacques), alelier du Val-d'Or. 
Cassou (Gérard), B. C. C. P., Bayonne, 
Grelard (Gaston), Antilles, Guyane. 
Lalorgue (Jean), Madagascar. 
Massebœuf (Francis), Afrique occidentale française. — Togo. 
Lumeau (André), Madagascar. 
Luciani (Etienne), groure hélicoptère no 2, Afrique du Nord. 
Gauthier (Pierre), atelier du Val-d'Or. 


II. —  CORDONNIERS 
Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs : 
Cochard (Francois), atelier du Val-d’Or. 
Lovichy (Ludovic), 1/7 R. A. A. Ma., Afrique du Nord. 


Pour le grade de caporal-che] ouvrier spécialiste. 


Les caporaux : 
Nivaggioli (Antoine), atelier du Vald'Or. 
Henaff (Maurice), Madagascar. 
Billoin (Guy), Madagascar. 
Massaroni (Jean), Madagascar. 
Bianchini (Louis), 3* R. 1. Ma., Paris. 


NOMINATIONS 





Par décision en dale du 15 juillet 1958, sont nommés aux grades 


ci-après ; , 
(Pour compter du 1e juillet 1958.) 


L — TANLEURS 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chefs : 


Boitelet (Christian), 2/îer R. A, Ma., Afrique du Nord. 
Laporte (Alain), 10° C. O. M. A. Afrique du Nord, 





* 
pl 
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Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste, 


Les caporaux : 
Bolon (André), 3° R. T. S, Afrique du Nord, 

Carre (Jacques), atelier du Val-d Or. 

Cassou (Gérard), B. C. C. P., Bayonne. 

Grelard (Gaston), Antilles, Guyane, 

Laforgue (Jean), Madagascar. 

Massebœuf (Francis), Afrique occidentale française, — Togo. 
Lumeau (André), Madagascar. 

Luciani (Etienne), groupe hélicoptère n° 2, Afrique du Nvurd. 
Gauthier (Pierre), atelier du Val-d'Or. 


II, — Conponniers 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 
Cochard (François), atelier du Val4'Or. 
Lovichy (Ludovic), 1/7 R. A. A. Ma., Afrique du Nord. 


Au grade de caporal-cChef ouvrier spéciahste. 


Les caporaux : 
Nivaggioli (Antoine), atelier du Vald'Or, 
Henaff (Maurice), Madagascar, 

Billoin (Guy), Madagascar, 
Massaroni (Jean), Madagascar. 
Bianchini (Louis), 3° R. I Ma, Paris. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ordonnance n° 58-653 du 31 juillet 1958 
relative à diverses mesures d'ordre fiscal, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques ; 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Vu le code général des impôts et le code des douanes ; 

Le conseil d’État entendu ; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {er, — 1, — Il est institué pour 1958 au profit de l'Etat: 

1° Une taxe à la charge des propriétaires d'une on plusieurs 
résidences secondaires dont ils se réservent normalement Ja 
jouissance pour eux-mêmes ou pour leur famille, lorsque le 
revenu brut de cette ou de ces résidences, déterminé cumme 
en matière de taxe proportionnelle, excède 100.000 F par an. Le 
taux de cette taxe est fixé à 10 p. 100 de ce revenu; 

20 Une taxe, à la charge des personnes possédant ou avant 
la disposition de yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au 
moins cinq tonneaux de jauge internationale, égale à 100.000 F 

ur les cinq premiers tonneaux et à 72.000 F pour chaque 
onneau supplémentaire ; 

3° Une taxe, à la charge des propriétaires de chevaux de 
course, égale à 100.000 F par cheval de plus de trois ans. Toute- 
fois, cetle taxe est réduite à 50.000 F pour les chevaux de 
course des écuries autres que celles situées dans les départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Uise et de 
l'Oise. 

2. — Les cotisations sont établies sur déclaration des contri- 
buables et re’ouvrées, les réclamations sont présentées, ins- 
truites et jugées comme en matière de contribulions directes. 

La majoration de 10 p. 100 prévue à l’article 17321 du code 

énéral des impôts sera appliquée, le cas échéant, dès l'expi- 
ration du mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle. 

3. — Un décret fixera les modalités d'application du présent 
article. 

Art, 2, — 1. — Il est institué pour 1958 une taxe civique à 
la charge de certaines personnes physiques assujetlies à Ja 
contribution mobilitre ou, dans les déparlements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à la taxe d'habitation, 

2. — Le montant de cette taxe est fixé d'après la quote-part 
du total des valeurs locatives cadastrales des locaux d’habita- 
tion de la commune qui co:respond pour chaque contribuable 
à sa base d'imposition à la contribution mobilière pour 1958. 


Au nombre exprimant cette quote-part, il est appliqué un 
nombre de centimes qui sera fixé par une ordonnance ullé- 
rieure. 

3, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, la Lase de la taxe civique est égale à la base 
d'imposition à la taxe d'habitation pour 1958, 

A ce nombre, il est appliqué un taux qui sera fixé par ordon- 
nance, 

4. — Une ordonnance fixera le montant minimum de la 
colisation au-dessous duquel celle-ci n'est pas établie. 

Il est accordé sur le montant de la cutisation une réduction 
de 10 p. 100 par personne à charge au sens de l'article 1439 
du code général des impôts et de l'art le 16 ($ 2) de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 1945. 

5. — Les cotisations, mises en recouvrement avant Île 
17 décembre 1958, seront immédiatement exigibles. La majo- 
ration prévue à l'article 1732 du code général des impôts sera 
appliquée aux cotisations qui n'auront pas été réglées le 1® jan- 
vier 1959 

6. — La taxe civique visée au p'ésent article sera soumise, 
en ce qui concerne les modalités d'application, le conteniieux 
el les sanctions, aux règles prévues par le code général des 
impôts en matière de contribution mobilière. 

Art. 3. — Il est institué en 1958, à la charge des sociétés et 
personnes morales passibles de l'impôt &enr les sociétés dans 
les conditions prévues aux paragraphes 1 à 4 de l'article 206 
du code général des impôts, une contribution extraordinaire 
de 2 p. 1, non déductible pour l'assiette dudit impôt 

Celle contribulion sera anpliquée aux bénéfices ou revenus 
éervant de base à l'imvôt sur les sociétés au tiise de l'année 
1957 ou des exercices elos en 1957. Elle sera verse au percep- 
teur dans les vingt premiers jours du mois de novembre 1958, 

Ladilte comtribution sera soumise, en ce qui concerne la liqui- 
dation, la perception, le contrôle, le contentieux et les sanc- 
iionz, aux règles prévues en mitière d'impôt sur les sociétés. 

Un décret fixera, en tant que de besoin, les modalités d'appii- 


. Catiun du présent articie. 


Art. 4. — 1. — La réfaction de 50 p. 100 prévue par J'arti- 
cle 271 (11°) du code général des impôts pe l'application de 
ia taxe sur la valeur ajoutée aux disques de phonographes, est 
supprimée, 

2. — Il est ajouté à l'article 258 du code général des impôts 
un nouvel alinéa ainsi rédigé ; 

« 7° Les travaux immobiliers, ainsi que les travaux d’aména- 
gement et d'installation, dont la liste est donnée par décret ». 

Art. 5. — 1. — A compter du {1% août 1958, à zéro heure, les 
quoliltés de la taxe intérieure de consommation prévue au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes sont modifites 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-aprèe : 


EE CC EC 


NUMÉRO UNITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS * QUOTITÉ 
douanier. de perception. 








Ex 27-10 | Essences de pétro'e (1): 


CL ET tés ep | Iectoiitre. 6.705 
Supercarburant ........00...6e .| Hectolitre, 6.965 
MIE non dé itscecée:i Sésrèidides lHectolitre. 6.709 














1) Les produits d'addition tels que l'éthylfiuide, les inhibiteurs 
de gomine, ies produits antigivre et autres produits analogues 
entrent en ligne de compile pour la délermination du volume hnpo- 


sab.e, 








2. — Les recettes provenant de la majoration prévue au paras 
graphe 1 ci-dessus ne seront pas soumises aux prélèvements 
effectués au profit du fonds spécial d'investissement routier. 

3. — La détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agri- 
colés est portée à 4.200 F par hectolitre à compter du 
1°" août 195x à zéro heure. 

Art. 6, — Des arrêtés du ministre des finances pourront 
rendre obligatoire l’apposition sur certains produits, par les 
entreprises qui les fabriquent, les conditionnent ou les impor- 
tent, de marques fournies ou agréées par l'administration 
fiscale: La vente et la détention en vue de ja vente par toute 
personne de produits ne comportant pas ces marques seront 
interdites. 

Les infraclions aux dispositions du présent article seront 
recherchées, poursuivies, sanctionnées et les amendes re’ou- 
vrées comme il est prévu au point de vue fiscal en matière 
de contributions indirectes. Des décrets en conseil d'Elat tixe- 
ront les modalités d'application du présent article. 
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Art, 7. — Le 1° alinéa de l’artiele 1756 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l'amende encourue est 
le quairuole droit, Spécialement. tout achat pour 1equel il n’est 
+ représenté de facture régulière et conforme à la nature, à 
a quantité et à la valeur des marchandises eédées est 
réputé... » (le reste sans changement). 

Art. 8. — Le paragraphe 1! de l’article 
général des impôts est modifié comme suit: 

« 1. — Les contribuables à l'encontre desquels une plainte 
a été déposée par l'administration fiscale, dans les cas prévus 
aux articles 135 et 1837 ci-dessus, peuvent être frappés de 
l'interdiction provisvuire d'exercer, directement ou personne 
interposée, pour leur compte ou pour le compte d'autrui, toute 
profession commerciale, industrielle ou libérale, et selon les 
cas. » 

Art. 9. — II est ajouté aux articles 1987 et 1991 du eode 
général des impôts un troisième alinéa rédigé comme suit : 

« Les agents de l'administration des finances ayant le grade 
de contrôleur ou d’agent de constatation ou d’assiette disposent 
également du droit de communication préva par les alinéas 
ci-dessus, lorsqu'ils agissent sur ordre écrit d'un agent ayant 
au moins le grade d'inspecteur. Cet ordre, qui doit être pré- 
senté au contribuable, préeise le nom du ou des contribuables 
int: essés. » 

Art. 10. — 1° Le barème figurant à l'artiele 168 du code géné- 
ral des impôts est remplacé par le barème suivant: . 


EC | 
REVENU  FORFAITAIRE 
correspondant, 


1840 bis du code 


ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 





Cinq fois 


4. Valeur locative réelle de la résidence prin- 
la valeur locative. 


cipale, déduction faite de celle s’appli- 
quant aux locaux ayant un caractère 
professionnel 


Cimq fois 


2. Valeur lorative réelle des résilences secon- 
la vaieur locative. 


daires en France et hors de France, 
déduction faite de celle s'appliquant aux 
locaux ayant un caractère professionnel, 
si cette déduction n’est pas appliquée à | 
la valeur locative de la résidence prin- 
cipale. 
8. Lomestiques, précepteurs,  préeeptrices, 
gouvernantes : 
Four la première personme du sexe 
féminin de moins de soixante ans. 
Pour chaque personne du sexe féminin 
en sus de læ première et pour chaque 
personne du sexe masculin. 
Toutefois, il n'est pas tenw compte du 
premier domestique se trouvant au ser- 
vice d'une personne remplissant Îles 
comdilions prévues à l'article 1533 du 
code général des impôts. 


400.000 F. 
809.000 F, 


&. Voitures automobiles destinées au trans- 75.009 F. 


pe de personnes: par cheval vapeur de 
à puissanve de chaque voiture. 


Toutefois, la puissance n’est compte 
que pour moilié en ce qui concerne les 
voitures ayant plus de cinq ans d'âge eu 
appartenant aux pensionnés de guerre 
bénéfic'aires du statut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux a”eugles et grands 
infirmes eivils titulaires de la carte d’in- 
validité instituée rar le décret ne 53-1186 
du 29 novembre 1953. 


5. Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au 
moins einq tonneaux de jauge inter- 
nalionale : 

Pour les dix premiers tonneaux......... 
Pour chaque tonneau supplémentaire... 


E 
38 
= "4 


£ 
ë 
# 


€. Avions de tourisme: par cheval vapeur de 
la puissance de chaque avion. 

7. Chevaux de course: par cheval de plus 600.009 F. 

de trois ans. 

Le revenu forfaitaire est toutefois 
réduit d'un tiers pour les chevaux de 
course des écuries autres que celles 
situées dans les départements de 
Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise 
et de lOîse. 








mn 





2° Le troisième alinéa de Fartiele 168 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« Pour Ge re des dispositions qui précédent, Ja valeur 
locative est déterminée par comparaison avec d’autres Jocaux 
dont le loyer a été régulièrement constaté ow est notoïrement 
connu et, à défaut de ces éléments, par voie d'appréciation ». 

Art. 11. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques est chargé de Fexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et, en ce qui 
concerne l’article 5, entrera immédiatement en vigueur, eonfor- 
mément aux dispositions de l'article 2, alinéa 2, du déeret du 
o novembre 1870. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 

. C. DE GAULLE, 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministr= des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Crdonnance n° 58-654 du 31 juillet 1958 approuvant une 
convention passée entre le ministre des finances et des 
ot g économiques et le gouverneur de |la Banque de 
rance. 


—_—— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 

Article unique. — Est approuvée la convention en date du 
24 juillet 1958 ei-annexée, passée entre le ministre des finances 
A des affaires économiques et le gouverneur de la Banque de 

rance. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





CONVENTION 





Entre les soussignés: 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

D'une paït, 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du eonseil général en date du 
24 juillet 1958, 

D'autre part, 
H à élé convenu ce qui suit: 

Art. fer, — A la date du 2% juillet 1958. la Banque de France 
procédera à la réévaluation sur la base de 172.645,90 F par käo- 
gramme d'or fin des postes suivants de son bilan: 

Encaisse or; 

Prèt d'or au fonds de stabilisation des changes; 

Dispomibiliié à vue à l'étranger. 

Art, 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 12 de !a 
convention du 29 février 1919, de l'article 4 de la conventien du 
9 juin 1919 et de l’article # de la convention du 8 juin 1964, læ 
plus-value résultant de cette opération sera affectée à l'équilibre 
du compte de pertes et profits du fonds de stabilisation des ehan- 
ges arrété au 30 juin 1958 

Art. 3. — La présente convention est dispenste des droits de 
timabre et de fermalité de enregistrement. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 2% juillet 1958. 


Le ministre des. finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER, 

















TRES | crus 





Ver Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7208 


—— 





Transtert de crédits. 


Le ministre des finances, 
Vu l’article 20 de la loi n° 55-866 du 3 avril 4955 relative au 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 

finances, des aflaires économiques et du plan; 

Vu l’article 46 du décret n° 36-901 du #9 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1958 (no 57-1344 du 30 décembre 1957) ; 

Vu le décret no 57-1 du %1 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicabies aux services votés pour 1938 {Finances et 
affaires économiques et plan. — J: Charges communes) ; 

Vu le décret n° 57-1392 du #1 décembre 1957 portant répartition 
de crédits applicables aux services votés 1958 (Travaux publics, 
transports et tourisme. — II: Aviation et commerciale), 


Arrête : 

Art, fer, — Est annulé un crédit de 1.500.000 F portant sur les 
budget et chapitre suivants: 
en 
CHA- CREDIT 


SERVICE 
PITRE annulé, 


nn. 


Milliers de francs. 





Finances, affaires économiques et plan. 
I, — CHARGES COMMUNES 


Fonds destiné à l'amélioration de la produc- 
tivité des services administratifs............ 31-93 1.500 


Art. 2. — Est ouvert un crédit de 1.500.000 F applicable aux budget 
et chapitre suivants: 


EE 


CHA- CREDIT 
PITRE ouvert. 











SERVICE 





pu— 


Milliers de francs, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
UM. — AVIJATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Administration centrale. — Matériel: 
Art. 2. — Equipement et installation... 34-02 4.500 
ee ee 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

République française. 
Fait à Paris, le 7 juiliet 1958. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du hudget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MATHEY. 











Le ministre des finances, 

Vu l'article 20 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au 
@éveloppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des aflaires économiques et du plan; 

Vu l'article 16 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la. loi de finances pour 4458 (ne 574344 du 30 décembre 1957) ; 

Vu le décret n° 57-1379 du 31 décembre 1957 portant répar'ition 
des crédits applicables aux services votés pour 19583 (Finances, 
affaires économiques et lan, — 1: Charges communes) ; 

Vu le décret ne 57-1380 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Finances, 
affaires économiques et plan, — II: Services financiers), 


Arrête: 
Art. %er. — Est annulé, sur 4958, un crédit de 20.020.000 F per!ant 
sur les budget et chapitre suivants: 


a — 


CRÉDIT ANNULÉ 





SERVICE 


CHAPITRE 





Milliers de francs. 
Finances, affaires économiques et p'an. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Fonds destiné à l'amé'iwration de la produc- 








tivité des services administratifs. ........... 21-93 29.020 
= 4 nf Ba Ve ie SOA 5 AU RE no CA TSEAE 











Art, 2, — Est ouvert, sur 1958, "un crédit de 20020000 F appli 
cable aux budget et chapitres suivants : 














Fe] 
= CRÉDITS 
SERVICES x 
< ouverts. 
= 
Milliers de francs, 
Finances, affaires économiques et plan. 
II, — SEnVICES FINANCIERS 
Administration centrale, corps de contrôle et 
conseil national des assurances, — Matériel.| 31-@ 3.500 
Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Malériel..................0... 31-13 4.250 
Exécution de travaux et frais de matériel du L 
nie tél te Se voie 34-52 10,000 
Administration centrale, — Travaux d'entre- 
D nn Te sé e bb bb de des foire 20: cute cp 2541 95) 
Cour des comptes. cour de discipline budgé 
taire et cominission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — Maté 
Muse lis auitis is ti A Es 34-12 1.920 
stittin 
RL dioststtiohitot, AE 21.02% 








Art. 3. «— Le présent arrêté sera publié au Journal o/jicitl de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1958, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dé égalion! 


Le directeur du budget, 
G. DEVAUX, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecleurs élèves 
du cadastre. 





Le ministre d'Elat et le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi de finances n° 51-58 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29; 

Vu le décret no 52-88 &Gu 15 janvier 1932 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour ta fixation de certaines règles relatives au 
statut particulier des inspecteurs élèves du cadastre ; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décem- 
bre 19% relative à la réglementatien des recrutements de fouc- 
tionnaires ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête ni: 


Art. 1er, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de quinze inspecteurs €èves du cadastre, 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'appli- 
cation du présent arrèté, qui sera publié au dourmal ef/iciel de la 
Répubhque française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1958. 


Le mänistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le sninistre et pur déWzation : 


Le che] du onbinet, 
SACQUES CRUCHUON, 


Le ministre d'Elat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation; 


Le directeur de la foncl:on publique, 
FlEnaiE CHATENET. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de techniciens stagiaires du cadastre, 





Le ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires éco- 
no:uiques, 

Vu Ja ioi de finances n° 51-598 du 3%: mai 1951, et notamment son 
ariicle 29: 

Vu ie décret n° 52-37 du 15 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour la fixation dus règ'es transnoires du re:ru- 
tement et des conditions provisoires de slage ûes techniciens sla- 
giaires du cadastre; 

Vu la circulaire du président êu conseil en date du 10 décembre 
1956 relative à la rézlementation des recruteinents de fonctionnaires; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personne; et du matériel, 


Arrêlent: 
Art. 1, — Est autorisée l’unverlure d'un concours pour le recru- 
tement de soixante techniciens stagiaires du calastre, 
Art. 2, — Le directeur général des impôts est chargé de l’exéen- 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cuhinet, 
JACQUES CRUCHION, 
Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par déKgation: 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Attribution d’une prime de rendement aux sténodactylographes 
et agents de bureau exerçant les fonctions de dacty:ographe. 





Le ministre d'Etat et ie ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, 


Vu le décret n° 45-1566 du 12 juillet 14945 portant indemnité pour 
technicité aux auxiliaires dactylographes et sténodactylographes et 
aux dames sténodactylographes titulaires de l'Etat: 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1590 instituant pour 1950 de 
nouvelles majorations en faveur de personnels de l'Etat au titre du 
reclassement de la fonction publique, et notamment son article 4; 

Vu le décret no 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux disposilions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et 
de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées, 


Arrétent : 


Art. 1°, — Par application des dispositions &@e l’article 4 du décret 
du 10 mars 1950 susvisé, une prime de rendement est attribuée 
dans les conditions suivantes aux secrétaires sténodactylograrhes, 
aux sténodaclylographes et aux agents de bureau exerçant les fonc- 
tions de dactylographe et possédant la qualification professionnelle 
de dactylographe au regard des dispositions de l’article 6 du décret 
susvisé. 


Art. 2. — Les crédits à prévoir pour l'attribution de ces primes 
ne pourront dépasser, y compris les crédits ouverts au budget pour 
le payement des anciennes primes de technicité prévues par le décret 
du 13 juillet 1915 susvisé, les chiffres résultant de l’application d’un 
taux moyen annuel égal à 3 p. 100 des traitements budgétaires des 
agents de bureau exerçant les fonctions de dactylographe dans les 
conditions prévues par l’article précédent et à 3,5 p. 100 des trai- 
tements budgétaires des secrétaires sténodactylographes et sténo- 
dactylographes. 


Art. 3. — Les primes susvisées essentiellement variables et per- 
sonnelles sont attribuées compte tenu de la valeur et de l’activité 
de chacun des agents appelés à en bénéficier. Elles ne peuvent 
excéder le double du taux moyen. 

Elles sont payables trimestriellement à terme échu et ne sont 
pas soumises à retenues pour pension. . 

Ces primes sont revisables lors de chaque attribution sans que 
les intéressés puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de 
la période précédente. 


Art. 4. — Le directeur du personnel des différentes administra- 
tions el services et le directeur du budget au ministère sunt char- 





-gés de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française et prendra effet du 14 janvier 
1958. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1958, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le mixistre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation, 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de sténotaciylogrzphes 
à l'administration centrale des affaires à l'institut 
national de la statistique et des études économiques et à la caisse 
nationale de sécurité sociale. . 





Reclificatif au Journal officiel du 9 juillet 1958: page 61%, 
4re colonne, Aïe ligne, au lieu de: « au 1* janvier 1957 », lire: « au 
1er janvier 1958 ». ÿ ! 





Mission de contrôle économique et financier 
auprès d’Electricité de France et de Gaz de France. 





Par arrêté en date du 22 juillet 4958. M. Vion (Maurice), contrôleur 
d’'Elat, a élé nommé membre de la mission de contrôle économique 
et financier auprès d’Elcctricité de France et de Gaz de France. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 24 juillet 1958, M. Descreux (Pierre), inspec- 
teur adjoint des impô@ls, a été piacé en service détaché, pour :a 
durée de son stage réglementaire, à compter du 4 décembre 1956, 
en qualité de stugiaire du Trésor. 





Par arrêté en date du 2% juillet 1958, M. Lienard (Nicolas), ins- 
pecteur central de 2° catégorie des contributions indirectes, a été, 
pour une période maximum de cinq ans à compter du 14 décembre 
1957, placé en service délaché auprès du minisière de la France 
d'outre-mer pour servir en Afrique occidentale française, 


Par arrêté en date du 24 juillet 1958, M. Granet (Paul), inspecteur 
adjoint des douanes, a été placé en service détaché pour la durée 
de sa scolarité, à compler du {er janvier 1958, auprès de l’école natio- 
uaie d’adimninisiralion en qualité d'élève. 


Par arrêté en date dn % juillet 1958, M. Morizot (Edmond), îns- 
ecteur principal de 1re classe du cadastre au département de 
‘Hérauil, à été nommé + ins principal régional du cadastre à 
compter du 17 septembre 1957. 





Office des changes. 


Par arrêlé du 28 juillet 1958: 


M. Canat (Jean-Paul), secrétaire d'administration principal de 
3 échelon à l'office des changes, est placé en service détaché, 
pour la période de 1° janvier au 31 décembre 1954, NE —— du 
ministère des affaires étrangères en vue d'exercer les fonctions 
de chargé de mission contractuel à la délégation de l'office des 
changes à Tunis. 

M. Canat (Jean-Paul), attaché d'administration de 2° classe 
2e échelon, à l'office des changes, est meintenu en service détach 
auprès du ministère des affaires ER Ut une pér'ode 
waximum de cinq ans partant du {1° janvier 1955, en vue d'exercer 
les fonctions de chargé de mission contractuel à la délégation de 
l'office des changes à Tunis. 

Mile Denos (Andrée), secrétaire d'administration de 1° classe 
4er échelon, à l'office des changes, est plarée en service détaché 
auprès dn ministère des affaires étrangères pour la période du 
4er décemhre 1953 au 31 décembre 1954 en vue d’exerrer les fonc- 
tions de chef de section contractuel à la délégation de l'office des 
changes à Tunis. 
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Deneas (Andrée), attaché d'administration de 3° elasse 
. à l’uffice des est maintenue en service détaché 
auprès du ministère des res ét . Pour une période 
maximum de cinq ans partant du fe jan 1955, en vne d'exercer 
les fonctions de chef de section contractuel à la délégation de 
J'office des changes à Tunis. . 





Deuxième tableau des éléments retenus pour le calcul des bénétices 
forfaitaires imposables au titre de l'année 1957 (béné- 


agricoles 
fices de 1967). 
(Addilif au Journal officiel du 3% avril 195$.) 





Page 4274, département de la Manche, Généralité des cultures, 
& colonne, dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphteuse et avant fait l'objet de déclarations 
réglementaires, il sera appliqué à la superficie imposable une réduc- 
tion le à 50 ares par vache luitière ayant été malade et à 25 ares 
par élève bovin âgé de plus d’un an et ayant éte malade. 

Page 1287, département du Rhône, Généralité des eultures, # co- 
lonne, pour les exploitations atteintes en 1957 par la fièvre aphteuce 
et ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera appliqué 
une réduction de la superficie imposable égale à un hectare dans 
l'ensemble du département. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 28 juillet 1958 portant nomination d’inspecteurs généraux 
de l'instruction publique. 





Par décret en date du 2% juillet 1958, sont nommés inspecteurs 
généraux de l'instruelion publique, à compter du 47 janvier 1958 : 
M. Braillon, ancien élève de l'école normale supérieure, agrégé 
des lettres, chargé de mission d'inspection générale. 

Mile Courtin, agrégée de sciences physiques, chargée de mission 
d'inspection générale. 

M. Darmangeat, agrégé d'espagnol, chargé de mission d'inspec- 
lion générale. 

M. Theron, agrégé de mathématiques, chargé de mission d’ins- 
pection générale. 

M. Jockey, agrégé de sciences physiques, chargé de mission d'ins- 
pechon générale. 

M. Allard, agrégé des lettres et agrégé de grammaire, chargé de 
mission d'inspection généra'e, 





Brevets professionnels. 





Par arrêté du 8 juillet 4958, a été modifié le brevet professionnel 
de imé‘anicien réparateur d'automobiles créé sur le plan national 
le 2 février 1953. 


Par arrèté du 8 juillet 1958, a 6t& modifié le brevet professionnel 
de traceur de coque créé sur le plan national le © août 1956, 

Les arrêtés et les nouveaux règlements relatifs à ces examens 
seront publiés par les soins du Bulletin officiel (service d'édition 
et de vente des publications de l'éducation nationale, 1%, rue du 
Four, Paris [6°j). 





Création d'une annexe 
à l'école nationale de perfectionnement de Garches (Seine-et-Oise), 





Par arrêté du 12 juillet 1958, une annexe à l'école nationale de 
perfecliunnement spécialisée pour l'éducation et la rééducalion des 
enfants et adolescents intirmes moteurs de (Garches (Seine-et-Oise) 
est créée, à compter du fer octobrg 1958, à Louvecienngs (Seine-et- 
Oise), 1 bis, place Ernest-Dreux. 





Liste des auteurs sur lesquels portera l'explication de textes à 
la session spéciale du certificat d’aptitute à l'inspection primaire 
de novembre 1958. 
le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté organique du 18 janvjer 1887, article 180, modifié par 

l'arrêté du 21 février 19% et l'arrêté du 22 juillet 1%%0; 

Vu l'arrêlé du 12 juiliet 1957, 


‘ Arrête : 
Art. fer, — La liste des auteurs sur lesquels portera l'explication 
de textes à la session spéciale de novembre 1%$ du certificat 
d'aptitude à l'inspection des écoles grimaires, réservée aux adjoints 





d'inspection de lenseignement musulman au Maroc, est fixée 
comme sui : 

Molière: Tartufe. 

Malebranche: Recherche de la Vérié, livre V, Des Passions, 

Diderot: Paradvre sur le Comédien, 

Baudelaire: Les Fleurs du Mai. 

Alain: Propos sur l'Education. 

Art. 2. — La bibliographie relative à ces au'ewrs à été pulite am 
Bulletin ofticiel de l'éducation nationale n° 30 du % juil'et 1%, 
page 2535. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 

Pour le ministre et par délégalon: 
Le directeur An cabinet, 
MATTEO CONXET, 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Lyon 
portant création d'un institut d'audio-phonologie. 


Par arrêté en date dm 18 juillet 1958, est approuvée une déli- 
bération du conseil de l'université de Lyon portant création d'un 
iostitut d'andio-phonologie ratiaché à la faculté mixle de médecine 
et de pharmacie de Lyon. 





Nouvelle dénomination de la section de philologie et d'histoire 
du comité des travaux historiques et scientifiques. 





Par arrêté du 19 juillet 1958, la dénomination de la section de 
philologie et d'histoire devient la suivante: 

« Section de philologie et d'histoire (jusqu'en 1610) », au liev 
de: « Section de philologie et à histoire (jusqu'en #15) ». 





Habilitation d'établissements secondaires privés 
à recevoir des boursiers nationaux, 


Par arrêté du 2% juillet 1958, le tablean des élablissements sccon- 
daires privés habilités à recevoir dans leurs classes sevondaires des 
boursiers nationaux de l'enseignement du second degré à dater du 
1°* octobre 1953, annexé à l'arrêté du 2% mai 19%, est complété 
comme suil: 

Académie de Paris. 


Seine-et-Oise : cours Notre-Dame, 9, boulevard Sadi - Carnot, 
Enghien-les-Bains. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 4 juiliet 1958 autorisant et concédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation des 
chutes du Migoelou et du Tucoy, sur le gave d'Arrens et ses 
affluents, dans le département des Mautes-Pyrénées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu la pétilion en date du 29 septembre 1951 par laquelle Electri- 
cité de France (service national} a sollicité la concession avec décla- 
ration d'utilité publique des travaux d'aménagement des chutes du 
Migoelou et du Tucoy, sur le gave d’Arrens et ses affluents, terri- 
toire de la commune d'Arrens (département des Hautes-Pvrénées,, 

Vu Favant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à Taquelle le projet a ét4 sommis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret dun 29 décernhre 196, modifié par le décret du 7 jnin 4%, 
et notamment lavis de la commission d'enquête du département des 
Hautes-Pvrénées en date du 26 mars 1954; 

Vu avis du conseil général des Hautes-Pyrénées en date du 
11 mai 194; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tarles en date dun 
23 avril 1954, de la commission départementale des sites en dale du 
o1 mai 1954 et ensemble les autres avis joints au dossier: 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 17 juillet 4954, 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonseription électrique eu 
date du 5 août 1954; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono 
miques en date du 2? juin 1%5; 

Vu l’arrélé en date du 17 juin 1955 qui a déclaré l'utilité publique 
des travaux de l'aménagement considéré : 


Vu la convention passée le 26 mars 1958 entre le ministre de 
l'industrie et dm commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 199 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique : te 
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Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tralion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
anodifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950: J 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricilé; . 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la maïn-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relalif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’arlicle 54 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 199 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifices par ses 
propres dispositions : 

Vu les lois des 26 octobre 1916, 2 août 1919 et 19 août 1950 sur 
les cimplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 40 juillet 1947 
complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 1938; 

Vu le décret du 22 juin 1916 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi no 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
ne i-1251 du 13% décembre 1954, porlant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi no 45-0195 du 91 décembre 1955, arlicles 65, 6G et 67, 
modifiés par l'article 47 de la loi n° 53-1320 du ‘1 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son application 
él relatif à la répartition de Ja valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utiiisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret no 55478 du 2 février 1955 relalif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes Go el 7° de 
j loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
ique : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans la 
commune d’Arrens (département des Hautes-Pyrénées) suivant les 
disposilions de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de l’aménage- 
ent des chutes du Migoelou et du Tuccy, sur le gave d'Arrens et 
ses affluents, pour la mise en jeu de deux usines hydroélectriques, 
dravaux déclarés d'utilité eg par arrêlé du 17 juin 1955, 

L'exécution et l’exploitalion des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les condilions déterminées par la convention passée 
le 26 mars 1958, entre le ministre de l’industrie et du commerce, 
agissant au nom de J'Elat, d'une part, et Electricité de France 
(ervice nalional) d'autre part. 

Art, 2, — Est approuvée la convention susvisée passée le 26 mars 
41938 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au 
nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret, 

Art, 3. — Toute cession totaie ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire, ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret en 
conscil d'Etat. 

Art, 4. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les serviludes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.009 annexée 
au cahicr des charges susvisé, 

Art. 5, — Les indemnités dues par application de l'article G de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l'éviction des droits parliculiers à 
l'usage de l’eau non exercés à la dale de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées: 


























SECTIONS "or 
COURS D'EAU mètre linéaire 
N° Limile. de rive. 
EURE OO 1 Du lac de Poneylaün à la prise 
du B..V. FORME. és . 22,7 
2 De Ja prise du B. V. résjduel 
jusqu'au confluent........... … 23,25 
Gassicdoat ...1 — | Du laé au confluent avec l’Arriu- 
gro. .:.... dates eds sd 28,00 
Arriugrand ...! — {Du lac Migoëlou au confluent 
avec le gave d’Arrens........ 51,25 
Masseys ,.... — | De la prise au confluent du gave 
CRIS. néon dioeies 15,99 
Labas ,.......| — |De la prise au confluent du gave 
gs ANR A PRET 75,09 
Gave d’Arrens.| 1 Du lac de Susyen à l'aval du 
confinent immédiat de l’Arriu- 
DORE lite dde el SRE 70,00 
2 De ce confluent au réservoir du 
TON) stat schhontée dés otrse 68,60 
frabie-XNere ..! — |De la prise au confluent du 
DADAS se Mises APE P 43,00 
— - se — me 




















Art. 6 — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 


Fail à Paris, le 4 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOULET, 





CONVENTION 





Entre le ministre de l'industrie et dn commerce agissant au nom 
de l’'Elat #t sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France {service nationa') dont le siège social est 
à Paris, 6S, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Han- 
nothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public nalional, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er. — Le ministre de l’industrie et du commerce concède, au 
nom de l'Etat, à Elcctricilé de France (service nalional) qui accepte 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, de deux usines dites du Migoëlou 
et du Tucoy, sur le gave d’Arrens el ses affluents, dans le départe- 
ment des Ilautes-Pyrénées. 

Art. 2, — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à se3 frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer, tant pour l'exéculion que 
pour l’exploilalion, aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 26 mars 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELIOMME. 
Electricité de France (service nalional). 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTILAUX 


CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’é‘ablissement et l’exploilalion des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices destinés à l’utilisation des chutes 
ci-après: À 
4o Usine du Migoëlou. 

a) Chute du Migoëlou: 

Chute de 780 mètres environ existant entre le niveau normal de 
la retenue du lac du Migoëlou surélevé et un point situé à 9300 mètres 
environ à l’amont du Pia d’'Aste, sur le gave d’Arrens. 

La concession comporte en outre: 

L'aménagement d’une stalion de pompage des eaux du lac Gassié- 
doat ainsi que d'une station de pompage des eaux du gave d’Arrens 
dans le lac du Migoëlou; ù 

L'aménagement en réservoirs saisonniers du lac du Migoëlou pour 
une capacilé.utile de 16.500.000 m° environ, et du lac de Gassiédoat 
pour une capacité ulile de 150.000 m° environ; . 

La dérivation dans le réservoir du Migoëlou de l’émissaire du lac 
de Poueylaün; 

b) Chute de Suyen: 

De la chute de 36,50 mètres environ, existant entre le niveau nor- 
mal de la retenue du lac de Suyen surélevé et le point de reslilulion 
de l'usine du Migoëlou défini ci-dessus : 

L'aménagement en réservoir journalier du lac de Suyen, pour une 


capacité utile de 25.000 m*; 
La dérivation dans la cheminée d'équilibre de la chute de Suyen 


des eaux raplées dans les ruisseaux de J'Arriugrand, du Masseys ef 
du GassiédoaL 





' 
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2o Usine du Tucoy: 

Chute de 210 mètres environ existant entre le point de restitution 
des eaux de l'usine du Migoëlou et la retenue du Tech sur le gave 
d'’Arrens. 

La concession comporte en outre l'adduction des eaux prises dans 
la galerie de dérivation du gave d'Estaing dans le gave d’Arrens 
(concession de la chute d’Arrens) et la dérivauion des eaux des ruis- 
sceaux de la Lie, du Labas et du Trabie-Nère, 

Ces chutes, réservoirs et dérivations énumérés ci-dessus n'inté- 
ressent que des cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public 
et sont situés sur Ja commune d'’Arrens, dans le département des 
Hautes-Pyrénées. 

Les puissances des chules concédées sont évaluées comme il 
suit (en kW): 


HOTTE. ET CAM 




















PUISSANCES MAXIMA PUISSANCES NORMALES 
Brutes. Disponibles. Brutes. Disponibles. 
de Usine du Migoëlou: 

Chulede Migoëlou. 23.000 17.900 4.500 3.100 
Chute de Suyen.. A) 250 20 475 
Le NEA PES 23.200 18.150 4.630 d.919 
20 Usine du Tucoy..….. 42.950 9.800 7.300 5.750 
À + 1e PPS 3.300 27.950 11.930 9.32% 











a _—…—…—……—"_—_—…" _ . _———_… _——…—— …— _……—_—__…——…—…—…—…—…—…—…—_—_.— _— ————— 


L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des dispo- 
sitions législalives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produclion 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'’emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canali- 
salions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), les installations de pompage de 
Mivoëlou et de Gassiédoat ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les bâliments ou parties de bâliments qui les 
abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au concession- 
naire, les maisons destinées au personnel d'exploitation, les ateliers 
de réparations, les refuges, les chemins d'accès aux usines, aux 
stations de pompage, aux. barrages de retenue et aux ouvrages de 
prises d’eau ainsi que Je plan incliné permettant l'accès à f'usne 
du Migoëlou, 


CITAPITRE II 
EXICUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles pour 
l'ainénagement de la force hydraulique et l'exploitation de Ja concecs- 
Sion ainsi que les machines et l’oulillage nécessaires à cet effet. 

Le concessionnaire sera tenn d’élablir et d'entrelenir à 
frais les lignes et postes de télécommunicalion nécessaires à la 
sccurilé de l’exploilation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
les usines, les stations de pompages et leurs dépendances jrmobi- 
lières sauf s’il s’agit de terrains domaniaux G6u communaux soumis 
au régime foreslier auquel cas une location donnant lieu à rede- 
vance annuclle lui sera seulement consentie. 


En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession, tel qu'il est défini sur le 
pan annexe au présent cahier des charges et nécessaires à l’établis- 
sement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de méme que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de Ja loi 
du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits rée’<, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contra!s 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle el 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Elat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux méimes condilions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la Concession. 


En outre, le concessionnaire pourra occuner temporairement tons 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécntion des 


ces 


travaux en se conformant aux prescriptions de la :0i du 29 décein- 
bre 1592, 





Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l’acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des disposilions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la facullé de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes condilions en cas de rachat ou de déchéance, ou 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. fl 
en sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définilives, 

Article 5. 
Caractéristique des prises d'eau. 
{jo Usixe pu MiIcoEL ou 
A. — Chutc du Migoëlou. 

a) Réservoirs, 

Un barrage de relenue sera établi au seuil du Tac du Migoëlou. 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote 2280 du N. G. F, 

Un barrage de retenue sera élabli au seuil du lac de Gassiédoat, 
Le niveau normal de la relenue sera à la cote 2201 du N. G. F. 

b) Prises d'eau, 
Les caractéristiques principales des prises d'eau sont les suiantes3 























— EE 
LACS cote | DÉBIT |pépiTs EX LITRES/SECONDB 
dans lesquels des seuils par maintenus dans les rivières 
sont siluées les prices d'eau. | (N. G. F).|(en l/sec.). en aval des prises d'eau. 
Réservoir du lac Mizoë- 2290 3.020 Néant. 
lou. 
Lac de Poueylaün..... 2315 250 Néant, 
Réservoir du Jac Gas- 2189 150 Néant. 
siédoat, 
ne 














B. — CnuTE DE SUYEN 
Les caractéristiques principales des prises d'eau sont les suivantes: 




















= 
COTE | péerr Lenre 
RIVIÈRES du niveau | ‘ DÉBITS EX LITRES SECONDE 
normal ma x mi Um 
eur lesquelles maintenus dans les rivières 
de la dérivé 
sont siluces les prises d'eau. et en 1/sec.). | en aval des prises d'eau. 
| 
Gave d'Arrens (au lac! 1596, 3.9 2 
de Suyen). du fer juillet au 30 novembre), 
100 
du fer décembre au 50 juiu), 
Ruisseau de Masseys.. ! 150 150 Néant, 
Ruisseau d'Arriuzrand., | 1780 210 Néant, 
Emissaire du lac Gas-! 1590 200 Néant 
siédoat, 





— 





Les caux seront resliluécs dans le canal d'amenée de l'usine du 
Tucoy. 
20 Usine pu Truc 
Les caractéristiques principales des prises d'eau sont les suivantes: 





























. core | peprr 
DÉRIVATIOXS du niveau ac DÉBITS EX LITRES SECONDE 
d'u à normal maximum 
des rivières sur lesquelles ds Le dérivé maintenus dans les rivières 
soul eiluées les prises d'eau ER |{en 1/ec.). en aval des prises d'eau, 
«|  Ù 
Dérivalion du gave! 1502 2.000 Néant. 
d'Estaing. 
Le Es rodadssapss 155 200 ‘ 
du {er avril au 30 septembre) 
Débit naturel 
du fer octobre au 391 mars). 
LR roses ès 1507 1.200 100 
du {er juillet au 30 novembre). 
H 
PE |(du {cr décembre au 90 juin) 
TraDie-NIE soso | 1515 100 Néant, 
RE Ÿ 














ns mt 





7214 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Août 1958 





Les eaux sont restituées dans le gave d'Arrens vers la cote 1260 
environ. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais, 
si l'administration le reconnaît nécessaire, les installations destinées 
à permettre le contrôle de ces débits dont les dispositions de détails 
seront xpprouvées par l'ingénieur en chef du contrèle, en accord 
avec le service de l'aménagement agricole des eaux. 


Article 6. 
Descriplion sommaire des princ'pauzx outrages. 
1e USINE pu MIGOELOU 


a) Chute du Migoëjou. 


- Le le du Migoëlou sera aménagé en réservoir d’une capacilé ulile 
de 16.500.000 mètres cubes environ par la construction d'un barrag 
en maconnerie de %6 mètres de hauleur meximum établi sur be 
seuil de son émissaire, ; LA. 

Pour la construction de cet ouvrage, on prendra des dispositions 
spéciales en vue d'assurer son étanchéilé et d'éviter les sous-pres- 
sions et les dégradations de parerments ainsi que pour assurer la 
liaison de ses ancrages et de ses fondations sur le rocher et l'évacui- 
lien des crues. ; 

La prise d'eau se fera directement dans le lac par une galerie per- 
céc à la cole 2.220. 

Le canal d'amenée principal établi en souterrain sera en charge. 
Hi aura une longueur de 1.034 mètres environ. Sa seciion revèlue, 
s'il y a lieu, devra permettre l'écoulement d'un débit max'mum 
de 3 mètres cubes/seconde. 

Les eaux lu lac Poueylaün seront amenées dans le lac du Migoëlou 
par un canal en souterrain à écoulement libre, de section minimum 
el de 750 mètres de longueur, environ. 

Le lac du Gassiédoat sera aménagé en réservoir d'une capacité 
ulile de 1:0.000 mètres cubes environ par la construction d'un har- 
rage déversoir en maçonnerie de 2 mètres de hauteur environ éla- 
ph sur le seuil de son émissaire, La prise d'eau se fera directement 
dans le lac par une galerie percée à la cote 2189. ; 

Les eaux du lac Gassiédoat seront amenées par une galerie en 
charge de section minimum et de 250 mètres de longueur environ 
à une slalion de pompage qui les refoulera dans le lac du Migoëlou, 
à l’aide d’une conduite forcée de 0,10 mètre de diamètre et de 
450 mèlres de longueur environ. 

La cheminée d'équilibre comportera des chambres d'expansion 
inférieure et supérieure. 

La conduite forcée d'un diamètre moyen de 1 mètre à 1,10 mètre 
Aura une longueur de 1.500 mètres environ. Elle comportera les dis- 
positifs de garde et de sécurité habituels. 

L'usine du Migoëlou comportera pour cette chute 2 groupes prin- 
Cipaux composés chacun d'une turbine Pelton accouplée à un aller- 
naleur de 14.000 kKVA environ. 

Une pompe refoulant 1,65 mètre cube/seconde sous 750 mèlres de 
hauteur moyenne sera installée en bout de chaque groupe. 

La station de pompage de Gassiédoat sera installée à la cote 2490. 
Elle comportera un groupe capable de refouler 150 lilres/seconde 
sous une hauteur de 100 mètres, 

L'usine du Migoëlou sera desservie par un plan incliné ayant son 
point de départ à la route du Pla d'Aste. Le logement du personnel 
de gardiennage et de surveillance sera prévu dans un bâtiment 
annexe de l'usine. 

b} Chule de Suyen. 

Le lac de Suyen sera aménagé en réservoir régulateur de pompage 
d'une capacilé ulile de 25.000 mètres eubes environ, par la cons- 
truction d'un barrage déversoir en maçonnerie de 3 mètres de hau- 
teur environ, établi sur le seuil de son émissaire. . 

La prise d'eau accolée au barrage se fera à la cote 1534,50. 

Les prises d'eau sur les ruisseaux d'Arringrand, de Gassiédoat ct 
de Masseys seront du {ype « à prise par en dessous ». Elles compor- 
teront des grilles empêchant le passage des corps étrangers et 
seront munies d'une vanne permetlant de rélablir le libre écoule- 
ment des eaux dans leur lit, 

Les eaux de l’Arriugrand et du Gassiédoat seront amendes, par nne 
conduite en ciment de 0,50 mètre de diamètre, dans la cheminée 
d'équilibre de Suyen. 

Les caux du Masseys Seront captées par nne conduite en Lélon de 
2.20 mètre de diamètre el amendes dans la cheminée d'équilibre de 
suyen. 

La cheminée d'équilibre de Suyen sera du tspe « déversant » et les 
eaux déversées seront amences par un canal de décharge dans le 
canal d'amenée de l'usine du Tucoy. 

La conduite forcée aura une longueur approximalive de 120 mètres, 
un diamètre de 1 mètre et un débit de 3,1 mètres cubes/seconde. 
Elle comportera les dispositifs de garde et de sécurité habituels. 

Un groupe de #5 KkVA environ utilisant la chute de Suyen ‘era 
inslallé dans l'usine du Migoélou. 

20 USixE pu Tucoy 

Le canal d'amenée de l'usine du Tucoy fera suite an canal de 
fuite de l'usine du Migoëlou, I} sera établi en souterrain et aura 
une longueur de 2.750 mètres environ et une section susceptibie 
d'écouler un débit maximum de 5,5 mètres cubes/seconde. 

Les eaux amenées par le canal de dérivation du gave d'Estaing 
(chute d’Arrens) seront conduites dans le canal d'amenée de 
l'usine de Tucoy par un siphon traversant la vallée du gave d'Arrens 
el susceptible d'écouler un débit de 2 mètres eubes/seconde. 

Les prises d’eau établies sur les ruisseaux de Trabie-Nère, Labas 
el la Lie seront du type « avec prise par en dessous ». Elles compor- 
teront des grilles empêchant le passage des corps étrangers et seront 
munies d'une vanne permettant de rélablir le libre écoulement ass 
eaux dans leur lit 





Les cananx d'amenée faisant suite à ces prises d’eau seront cons- 
titués de tuyaux en bélon armé enterrés, à écoulement libre €t de 
sections minima. 

La cheminée d'équilibre comportera des chambres d'expansion 
inférieure et supérieure. : 

La conduite forcée de l'usine du Tucoy aura une longneur de 
600 mètres environ et un diamètre moyen de 1,30 mètre susceptible 
d’écouler un débit de 5,5 mètres cubes/seconde. 

L'usine sera équipée avec un groupe turbo-alternateur composé 
d’un alternateur accouplé à deux turbines Pellon à 2 jets, dun débit 
unitaire de 2,75 mètres cubes/seconde. 

Elle sera raccordée par un chemin d'accès à la route d’Arrens au 
Lieudit « Pla d’Asté ». 

Des logements destinés au personnel de surveillance seront cons- 
truits à proximité de la centrale. 

Des lignes et des postes de télécommunications permettront d'as- 
surer la sécurilé de l'exploitation. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux lous autres di<po- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons, 
aux sites et aux douanes. 


Pour compenser les dommages quela présence ou le fonctionnement 
de la chute apportera à la reproduction des poissons, le concession- 
naire fourniræ chaque année, aux époques et sur les points indiqués 

ar l’administralion des eaux et forèts, des alevins dont les espèces, 

‘âge et les quantités seront également indiqués par ce service, 
sans que toutefois Ja dépense correspondant à celle fourniture 
puisse dépasser la valeur de 5.000 alevins de truite de six mois, soit 
75.000 F (valeur janvier 41958). 

Celte redevance sera due à partir de Ja date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci- 
dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du recolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de Ja pêche. 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes: 

Nettoyage eomplet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées r les travaux: 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

bémolition complète de tous bâtimen(s et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sanf eas de force majeure, le concessionnaire préviendra, an 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange ‘otale ou quasi-totale des 
biefs ou lacs de relenues, et il exécutera celte vidange en tenant 
compte des indicalions qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimètres. 

Les agents des douanes auront le droit de procéder à toute heure 
du jour et de la nuit à des visites dans l'enceinte des usines et 
leurs dépendances, à l'exclusion des maisons d'habilation du per- 
sonnel non situées dans l'enceinte de l'usine, sans être tenus de 
se faire assister d'un officier de police municipale ou de police judi- 
ciaire. 

Le concessionaire devra en outre indiquer les condilians spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservalion 
des sites et paysages, la pêche. 


Arlicle 8. 
Approbation des projets. 


L'exéculion de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
êlre autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 

Sera approuvé par le ministre chargé de l'électricité : le barrage du 
lac de Migoëlou. - 

L'établissement des machines et l’acquisilion de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préala- 
ble, s'ils proviennent de sociétés ou conslrucieurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France, 

Si le concessionaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. hu . 

L'approbation on le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exéculion des travaux, J'imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages, 
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Arlicie 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
mois, à dater de l’ac'‘e de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de tele 
sorte qu'ils soient achevés el que l'usine soit mise en serv ce dans le 
délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le câs de force 
majeur dûment conslalé. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des char- 
ges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui Jui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promplement possible dans le délai fixé. 

Après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expiralion des 
délais prévus au 2% paragraphe ci-dessus, il sera procédé par les 
soins des agents du contrôle à une réception des travaux dans les 
formes prévues par le décret du 29 décembre 19% modifié par le 
décral du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de réception, le préfet autorisera, s’il 
y a lieu, la mise en service des ouvrages correspondants, 


Article 10, 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, 'es machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concessior: seront éxéculés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règies de l’art et entrelenu en parfait 
élat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resleront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure reslée sans 
etfet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l’imporlance du barrage du Migoëlou et de l'intérêt 
que présente pour la sécurité publique sa honne éxécution, l’admi- 
histraiion se réserve d'organiser sur le chantier une surveillance 
spéciä:e permanente ou non, de faire exécuter ious essais de maté 
riaux e* d'installer tous appareils de contrôle quelle jugera néces- 
saires, 

A cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir un focal 
convenable pour le logement de l’agent chargé de celte surveil- 
lance et de sa famille et de contribuer aux frais de surveillan'e 

ndant Ja construction par le xeyement d’une mme annuelle 
fixée à 600.000 F qui sera versée sur l'invitation de l'ingénieur en 
chef du contrôle dans la caisse départementaie au titre des dépenses 
d'intérêt général à la charge des tiers, 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de chacune des 
usines, il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin 
d'office, au bornage des terrains faisant partie des dépendances 
immobiiières de Ja concession contradictoirement avec les proprié- 
taires voisins, en présence de l'ingénieur du contrôle qui en dres- 
sera le procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et 
sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des ter- 
rains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’éta- 
blissement de leur pan, dans le mois qui suivra la mise en ser- 
vice des ouvrages élablis sur ces terrains, 


Article 12. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Îles 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication intercéptées par ses travaux. 

I sera tenu également de rélablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux 
mg dans ses propres canalisations. 11 devra également prendre 
es dispositions L seraient reconnues nécessaires par l’administra- 
tion pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territaire. 

Le concessionnaire pourra être tenu, sur la demande de l’admi- 
nistration, de construire à ses frais et d'alimenter en eau au maxi- 
mum cinq (5) abreuvoirs dont les dimensions et les emplace- 
ments seront déterminés en accord avec ie service du génie rural 
par l'ingénieur en chef du contrôle 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en res d'établissement 
de grands barrages-reservous noyant une surface ünyporlantg de 
terres cultivées. 


Néant, 





CHAPITRE HI 
EXFLOrrATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le roncessionnaire sera tenu de se conformer aux règ'ements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la naviga:ion et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysages, les douanes. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'Administration se réserve expressément le droit de réglemen- 
ter les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le conces- 
sionnaire à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés le déhit 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un 
débit egal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts généraux, 


Néant, 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaur. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les condilions fixées par Îles 
règlements d’admimstralion publique à intervenir, aux ententes que 
l'administration pourra imposer en exécution de l'article 28, 12, 
de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19, 
Tarif maximum, 


Le prix auquei le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour e courant prix à la sortie des usines, sous la forme et Ja 
tension résuitant du régime de leurs machines généralrices ou 
de jeurs transformateurs, 

Ce maximum (1) comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de 14.575 francs par an et par kilowatt de 
puissance souscrite ; 

2e Une redevance proportionnelle de 7,03 francs par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes des usines, au moins égal à 0,80 

Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à 0,80 le 
tarif maximum sera majoré de 1 p. 109 pour chaque centième de 
facteur de puissance, inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kilowatts, sauf s'il s'agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24. 

Le tarif maximum pourra être revisé soit eur l'initiative de 
l’admnnistration, soit à la demande du concessionnaire et suivant 
les ‘formes adoptées rour l’apnrohation du présent cahier des 
charges: dans l’année qui suivra la mise en service définitive de la 
deuxième usine, et ensuite tous les dix ans, 


Arlicie 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limtie de la puissance dont il dispusera aux différents élats du 
cours d’eau. 


(1) Calculé aux conditions économiques de l’année 1954. 
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CHAPITRE V 
RÉSERVE ÆN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 
Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22, 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totaie instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des cominunes, des établissements publics ou des associations syn- 
dicales autorisées ainsi qu'à telle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale sera de 150 kW dont au maximum 
75 kW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité géné- 
rale, quel que soit l'état des eaux. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de 
rélectriciié. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de J'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, ie Fréavis sera de douze mois, 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faile par 
applicalion du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissanee réservée ne serait pas ulilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
silion du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la 
puissance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
20 kW quel que soit l'état des eaux dont au maximum 10 kW 
réservés aux entreprises agricoles d'utilité générale. ; 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
pubhes ou associetions susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par ui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 


Accord entre la Société nationale des chemins de fer français <t 
Electricité de France le 4 janvier 1954. 

Cet accord devra être exécuté par le concessionnaire sans qu'il 
y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les parties 
contractantes, 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans le département riverain. 


La puissance instantanée à laisser dans le département des Hautes- 
Pyrénées pour êlre rétrocédée par les soins da conseil général aux 
consommateurs jocaux, <onformément à l’article 40 (7°) de la loi 
= 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 75 Kw quel que soit l’élat 

es eaux. 

L'énergie réservée éera tenue à la gr pe du conseil général 

endant cinq ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement des 

avaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d'un an au-delà de ceile période de six mois et jusqu’à 
l'expiration de la cinquième année, 

A la fin de la cingième année, le concessionnaire reprendra sa 
fiberté pour es quantités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à cinq kilowatts qui restera à toute époque et moyen- 
hant un préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 5. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des cernmunes, des 
faliisselnents publcs, des associations syndicales ajnsi que des 





entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans le département riverain. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les arlicles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usjre ou du poste 
de transiormation en wue de desservir les consommateurs, serent 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur de l'usine et de ses Cépontnees saient exéeutés et entretenus 
par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui 
seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28, 
Surveillance des installations des acheteurs, 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesure: qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 


. l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 


En aucun cas, le concessionnaire m’encourra de responsabilité à 
ge de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératriceg 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle ÿ a droit suivant les conditions 
de son contrat. | 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jour fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation éerite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à mojns, de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
gr Jui devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de lingénieur en chef du cont et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation où 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, 
à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduetion propor- 
tionneïle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 


d'énergie à forfait. 
jours de chômage laïîssés à Ta disposition du 


Quant aux vin ; 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 


d'indemaité, nj réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite: par le 
concessionnaire est interd'ie, sauf autorisation spéciale accordco 
dans les conditions prévues par l'arlicie 27 de la loi du 16 octo- 
Lie 1919, 
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CHAPITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACMAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31, 
Durée de la concession. 


La présente concessiom prendra fin le 31 décembre de la 75 année 
comptée à partir de la date fixée par le présent cahr des charges, 
pour Fachèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d’exéentinn dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus am présent 
article, la concession pourrait être prolongée, ait y a lien, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une du au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l’électricité, par lettre recommandée, si l'Elat entend user 
de son droit de reprendre la eonecssion, le ministre ehargé de 
lélectricité lui en accusera réceplion. 

Avant le commencement de lx dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du gg — précédent, dans le délai d'um an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notiflera au concessionmaire sa décision, en la 
orme administrative, après avis du eomité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre ehargé de 
Félectricité, notiftée dans le délai imparti, la concession se trouvera 
de plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, mais 
pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de lélectricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouveKe 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans. tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel æura 
un droit de prélérence s'il accepte les conditions du eahier des 
charges préparé pour la nouve:le concession. 


Article 33. 
Travaux exéculés pendant les dix dernières années. 


Æn cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation, un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera 
supporté par l’Elat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le {er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous cs travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la va:eur des dépendances immobilières de la eonces- 
sion telles qu’elles sont définies à l’articie 2, qu'il a l'intention 
d'effectuer au “ours de l’année suivante, et dont il propose d’impu- 
ter les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai 
imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux pro- 
tés rentrent bien dans la eatégorie de ceux qui sont visés à 
’arlicle #0 de Ia loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour 
l'exploitation future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces comditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du pro- 
jet présenté par le concessionnaire, lPadmission des dépenses au 
comple spécial sera réputée agréée. 

Avant le ter avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenlé à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactilude des dépenses, s'assu- 
rer qu'elles se rapportent aux travawx admis à ce compte, et pres- 
crire, s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à læ date du 1er janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des, travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, em prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de teur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
aruorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par Farticle 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par L'Etat au concessionnaire lui seromt versées dans 
les douze meis qui suivront le terme de læ coneession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux léga. 





Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années, 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Elat, 
les travaux que l’insénieur en ehef du eemtrûle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, cebui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour ehacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale prérédente 
diminué de 10 p. 100. 

Le concessionnarre devra communiquer à l'ingéniewr en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ees travaux; ils ne seront concius définitivement qu après 
avoir été acceptés par Fingémieur en ehef du contrôle, 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi eflectwés pour le compte de l’'Elat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaur ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter an 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travæux à l’entreprise, et pour Îles 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite peur toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat, 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectmées chaque année par le concessfon- 
naire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 sera 
présenié avant le fer avril de l’année suivante. 

Dans le mais qui suivra la présentation de ce compile, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’artic'e 34, ne pourront, en aneun cas, dépasser 
20 p: 100 du fonds de rou'ement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente, 


Article 37. 
Reprise des installations en Jin de concession, 


A La qe 5 fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnatre. 

EH prendra possession de toutes les dépendances immeéhilières de 
la coneesjon, énumérées à Fl'artiele 2 ci-dessus qui lui serent 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits rée’s et, en outre, s'A y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l’outilage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usnge 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l’invilant à désigner 
son expert. Si, dans le délæi de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de Yexpert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président due tribmmal administratif, Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec eeluwi de l’administration pour désigner un troisième 
à celui-ci sera désigné par le président du tribunal adminis- 

atif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la conressian, le ministre chargé 
de l'électricité notiflera au concessionnaire s'Ü entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de 
sexpertise resteront à la «harge de F'Ftat 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, ff sera siatué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de "expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 


reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements afnsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivrom leur remise à l'Etat. 


2 er > 
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Pendant les deux dernières annces qui précèdent l'expiration 
de la concession, ie concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
dé l'énergie. 

Article 28. 
Rachat de la concession, 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheier :a concession. Le rachat produira effet à 

arlir du 1e janvier de l’année suivant ceile au cours de laquelie 
il aura -élé prononcé. 

En cas de rachat, le con:es-ionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 

4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à !expi- 
ration de la concession, une annuilé (A) égale au produit nel moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
elfectué, déduction faite des deux pius mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recelles toutes les dépenses faites pour l'explailalion de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tisseimment des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité re sera inférieur au 
produit nét de la dernière des sepl années prises pour termes de 
comparaison ; 

20 Lne somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachal, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quin- 
zième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achève- 
ment, 

L'Etat sera tenu. dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrals passés par lui en vue d'assu- 
rer la marche normale de l'exploilalion et l'exécuiion de ses four- 
niltures, 

Celte obligation s'étendra, pour les engagements et marchés re'a- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de ‘la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l'époque où elles ont été souscriles en 
ayant égard à l'ensemble des circonstanres de l'espèce, il pourrait 
en réclamer Ja réformation par ja voie o'iteniieuse pour Jeur 
subslituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladile 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Elat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à 
parlir du rachat. sh 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experis 
el sera payée au concessionnaire dans les six Inois qui suivront leur 
remise à l'Elal. F 

Il en sera de même du malériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Arlicle 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
lionnaire Sera tenu de remettre en bon élat d’entrelien toutes ies 
installations reprises par l'Elat. Ê - 

L'Etat pourrra, s'il y à lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour meltre en bon élat ces 
installalions. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de ta 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon élat les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se mel pas 
en mesure de salisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suf- 
tisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires 


Arlicle 40. 
Néant. 
Arlicle 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine Con- 
tédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure, 
préalab'e dans les condilions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour préve- 
uir tout danger. 11 soumettra-au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, S'il y 
a lieu, les modificalions à aporler à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 


interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais el 


risques du concessionnaire, le préfet 





soumettra immédiatement au ministre chargé de l'électricité 1es 
mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement 
de l'usine génératrice. Le ministre staluera sur ces proposi- 
lions et adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire un 
délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux ali- 
nCas qui précédent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, la 
d‘chéance pourra être prononcée 

La dé’tSance pourri égaïement être prononcée si le concession- 
naire, après imise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l'article fer du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
éié effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions du 
cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas en’ourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force maj:ure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1%3%8, eile le sera par décret, sauf 
recours par Ja voie conlenlieuse. 


Article 42. 
Procélure en cas de déchéance, 


Dans le cas de dfrhéance, je ministre chargé de l'électricité aura 
la faculié de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à lexéculion des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projels, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel et 
d>; approvisionnements. 

Celle mise à prix sera fixée par le minis're chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n’a fait 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie gé- 
nérale o1 à une revellte des finances du département, un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges. 

L'adjudicalion aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenn aux clauses du présent cahier des charges 
el substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui re:e- 
vra ie prix de l’adjudication. 

Si l’adjudicalion ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 
adjudicalion sera entée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentalive reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans in- 
demnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance e:t prononcée par appliration de l’article 20 du 
rs du 17 juin 1938, il sera fait appiication de l'article 21 dudit 

ccret. 


CHAPITRE VIII 


CLAUSES FINANCIÈRES 


Arlicle 43. 
Redevance fire (sur les cours d'eaux dumaniaux seulement). 
Néant. 


Article 44, 
Rederance proportionnelle au nombre de kilewa‘ts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowalts-heure produils par les usines génératrices 
et déterminée par la formule suivante: 

n 1 

100 I, 
dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resli- 
tulions en nalure correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant l'année 
précédant celle de l'établissement de la redevance, décompté 
aux bornes des généraleurs accoupiés aux moteurs hydrauliques 
ou en tous autres points des circuits de force des usines et 
ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par applica- 
tion de la formule agréée par J'ingénieur en chef du contrôle; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au {er janvier de l'année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1951. 

Le montant R de la redevance sera arrondi au miilier de francs 


supérieur. 


es appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vériliés par l'admi- 
nistration. HS seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle qui auront le droit de procéder à toutes époques aux 
vérifications qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations 
et, le cas échéant, le reinplacement des appareils défectueux. 
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redevance Sera e à la caisse du receveur des domaines 
de la de 1 en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivron date de la notification faite an concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résultats de 
la dernière période annuelle d'exploitation. 


La première redevance sera e, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, des usines. 


Article 45. 


Mode .de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
er net, lorsque le concessionnaire est une sociélé régie par 
a loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique, 


Néant, 
Article 46. 


Révision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant, 
Article 47. 


À. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonclion- 
paires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. : . 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 11 
pourra prendre connaissance de tous les élats graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures d2 rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condilions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés, 

Les frais sont à la charge du concessionnaire. Le montant en 
est fixé: 

Au chiffre de 215.000 F par &n pour la période de construction 
c'est-à-dire depuis le 1 janvier qui précédera la date du décret 
de res 19 jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine ; | 

Et de 307.000 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1 janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ïs seront versés au Trésor avant le 1 mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêlé par le ministre ou par le prélet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. À défaut de versement pe 
le concessionnaire, le recouvrement €n sera poursuivi en Conlor- 
milé des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'in- 
génieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre 
les résullats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objel 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 4er du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrété par 
le sut chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes 
des autres entreprises du concessionnaire, dans la measure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


£ Article 48. 
Néant, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 


Cession de la concession. 


Toute cession parlielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 





Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Néant. 
Article 51, 


Emplois réservés. 


En confermité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs crphelins remplissant les conditions prévues par ces 
lois et par ces règlements, un certain nombre d'emplois, 1 se confor- 
mera, cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des 
lois dont il s'agit 

Article 5 bis. 


Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per. 
sonnel des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 
Traca lleurs étrangers. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui serant emplovés 
sur les chantiers €e la concession ne devra pas dépasser, pour Îles 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment des Hamtes-Pyrénées, par les arrêtés du ministre du travail 
pris en application de la loi du 40 août 1932, 11 ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l'exploilalion de la concession, 


Article 52 
Hypothèque. 


Tous pene de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résullant de la présente roncession, devront 
étre notiliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts et valeur locative des chutes. 


Tous les impôts élablis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les cominunes, y Ccompr's les impôts relatifs aux imineubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire, 

#i: est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un 4 spécial instiluant une 1edevance proportionnelle à l'énergie 
re e ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 

l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles, seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des % #6 nouveaux relatifs à la productien ou à la 
vente, aux bornes des usines, de i’énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. 11 sera statué sur cette demande comme en matière 
de révision des tarifs. Le concessionnaire sera tenu de faire, sous 
sa responsabilité et pour le compte de l'Etat, les déclarations pré- 
vues à l’article 146 du code général des impôts en vue de l'exonéra- 
tion temporaire de l'impôt foncier sur les dépendances jmnmobilières 
de la concession, 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la lol 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modiliés par l'article 47 de Ja loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et décret n° 55-49 du 5 janvier 1955, 
la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aména 
gementls sera affectée en totalité à la commune d'Arrens. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Elat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 192%5 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui ti 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui étre infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intéréls envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
4, 7, 12, 14, 15, 17 et 18, du présent cahier des charges et pour cha- 
que infraction, amende de 2.000 F par jour, jusqu'à ce que l'in- 
fraction ait cessé. 

En cas de manquement aux obligations imposées par l’article 5 
du présent cahier des charges, l'amende sera de 300 F par jour et 
par litre-seconde manquant jusqu'à ce que l'infraction ait cessé. 
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En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 
22 el 21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 
40 F par jour et par kW de puissance non livrée conformément 
aux conditions des contrats de venie. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'arlicle 47, 
alinéa 7, amende de 50 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de FEtat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compélent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrûle. 


Arlic'e 957. 
Caulionnement. 


Avant la s'enature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soil à la caisse des dépôls et consignations, à Paris, ou 
pour le compile de celte caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recelle des finances du département une somme de trois millions 
(3.000.000) de francs, dans les condiiions prévues par les lois et 
règlements pour les cautionnements en mabère de travaux publics. 
Au cautionnement peut être substiluéc, avec l'agrément de l'adrni- 
Listralon, une garantie bancaire, 

Le caulionneméat de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l’entrelien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 1.500000 F 
sera remboursée au concessionnaire après le récolement définilif 
des travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront ê're prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prses aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité pulmique ou la reprise de l’exploi- 
tulion en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
present cahier des charges. _ 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura é'é prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un dé'ai de quinze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet, 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en 
cas de déchéance et indépendamment de toule demande de dom- 
mages et intérèls que l'autorité concédante pourra soutenir à 
l'encontre du concessionnaire déchu, le caulionnement prévu au 
cahier des charges reslera acquis de plein droit à l'aulorilé concé- 
danle. 

Arlicle 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agen!'s et gardes que le concess'onnaire aura fait assermegier 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porleurs d'un signe distinctif et 
munis d’un titre conslalant leurs fonctions, lis devront élre agréés 
par l'administration, 

Article 59, 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'adininistration, au sujet de l'exécution ct de l'interprélalion du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif de Pau. 

Tou'efois, les litiges dans lesquels i'Elat serait engagé par l'ap- 
lication de la présente convention peuvent être soumis à l'arbi- 
rage, tel qu'il est rég'é par le livre HE du code de procédure civile, 
ou suivant loule autre procédure qui scrait Jégalement instiluce. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Paris, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute noffication ou signifi- 
calion à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrélariat 
général de la préfecture des Hautes-Pyrénées. 


Article GI. 


Frais de timbre, d'enregistrer.ent et de publication 
au Journal officiel. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemplés du droit de !mbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l'article 1004 du code général 


des impots, 
Les frais de publicalion au Journal ofliciel seront supporlés par 


Le concessionnaire. 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTIAUX, 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concess:o0n, 
Paris, le 23 juin 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 








Décret du 4 juillet 1958 concédant 
vice national) l'aménagement 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Va la pétition en date du 16 juillet 1938 par laquelle Electricité 
de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité pue, en vue de l'amé- 
nagement des chutes de Fabian et des Echarts, sur la Neste-d’Aure 
et divers affluents (département des Hautes-Pyrénées) ; 

à Vu pin gi tn présenté par le pélitionnaire à l'appui de sa 
emande ; 

Vu le cahier des charges acceplé par le pétitionnaire; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriplions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950 et 
nolamment, l'avis de la commission d’enquêle du département des 
Hautes-Pyrénées en dale du 31 mai 1950; 

Vu l'avis du conseil général des Hautes-Pyrénées en dates des 
11 mai et 20 juin 195; 

Vu l'avis de la chambre de commerce des Hautes-Pyrénées en 
dale du 26 mai 1950, de la coramission des sites et monuments 
halurels de caractère artistique des Hautes-Pyrénées en date du 
7 juin 190 el ensemble les autres avis joints au dossier; 
ae l'avis du préiet des Hautes-Pyrénées en date du 20 juillet 
0% 

Vu l'arrêlé en date du 5 septembre 1951 qui a déclaré l'utilité 
publique des travaux de l'aménagement csdeté: 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5% circonscription électrique 
en date du 26 novembre 1951; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modi!ié 
par le décret n° 50-610 du 7 juin 1950;. 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au Slatut du personnel däns les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

Vu la loi du i0 août 1992 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 196. 2 août 1919 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés ainsi que ie décret no 47-1297, du 10 juillet 19:7 
complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi no 53-79 du 7 février 1955, article 67, ensemble le décret 
ne 51-1211 du 13 décembre 1954, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proporlionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi no 45-0195 du 31 décembre 1915, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de Ja loi no 52-1320 du 21 décembre 1955, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relatif à Ja répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements ulilisés par les 
— pN hydrauliques concédées en verlu de la loi du 16 octobre 

Vu le décret no 55-178 du 2 février 1955 relalif aux réserves en force 
et en énergie prévues à l’article 10, parägraphes Ge et 7°, de la loi 
du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat au budget en date du 10 mai 19%57; 

Vu la convention passée le 15 avril 1958 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d’une part, et « Electricité de France » 
(service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


à l’utilisation de l'énergie 


Décrèle : 

Art, fer, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, des chutes de Fabian et des Echarts, sur 
la Neste-d’Aure et divers affluents, dans les communes d’Aragnouet 
et de Trarmezaygues (département des Hautes-Pyrénées), dont les 
travaux ont été déclarés d'utilité publique par l'arrèté susvisé du 
5 septembre 1951. 

Art. 9. — Est approuvée la convention passée le 15 avril 1958 entre 
le ministre de l'industrie et du commerce, agissant au nom de 
l'Etat, d'une part, et « Electricité de Franre » (service national) 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation confor- 
mément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite conven- 


- tion, lesquels cahier des charges et convention resteront annexés 


au présent décret, 

Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en, vertu d'une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat. 

Art. 4. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1949 est 


délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/20.000 annexée au 
cahier des charges. 
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Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article G de la 
loi du 16 octobre 199 pour l’éviction des droits particuliers à l'usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de con- 
cession sont fixés, par mètre lincaire de rive, aux sommes suivantes 
une fois versées: 








COURS é INDEM- 
d'eau. SECT'OX LIMITES NITÉS 
Francs. 
Neste Unique. |Extrémité amont du remous 
du Badet, confiuvnt Nesle de la Géla.! 55 
Neste Unique. | Extrémité amont du remous 
de la Géla, confluent Neste du Badet. 60 
Ruisseau Unique. |Extrémité amont du remous 
Chute de Saulx. confluent Neste d’Aragnouel.| 4100 
+ Nesle 1 Confluent Badet-Géla, con! 
Fab: d’Ara_nouet. fluent ruisseau de Saulx... 10 
. 2 Confluent ruisseau de Saulx 
extrémié amont remous 
Echarts, confiuent Neste de 
CR einer 1 
Neste Unique. | Extrémité amont du remous 
de Moudang. coniluent Neste d'Aure....| 85 
Chute Ne<te Unique. !|Extrémilé amont dun remous 
des d’Aure. Echarts, restitution usine 
Echarts. SE osconsmencesceescoscse] 205 














Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en re qui le “oncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
Ja Réjublique française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 198. 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


EDOUARD HRAMONET, k . 
Le ministre de l'agriculiure, 


ROGER HOUDET, 





CONVENTION 





Entre le xinistre de l'industrie st dun commerce agissant au nm 
de l'Etat et sous réserve de l'ayprobälion des préseutes par decret 
en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France {service national), dont le siège est à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Hanno- 
thiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
nulional, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art fr, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, 
eu nom de l'Elat, à Electricilé de France (service national) qui 
accepte : J'aménagement et l’exploitation, dans les condilions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, de deux usines hydro- 
électriques dites de Fabian +t des Echarts, sur la Xeste d'Aure et 
divers affluents, dans le département des Iaules-Pyrénées. 

Art, 2, — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cu'er à ses frais, risques €t périls, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l’exploitalion aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Jonrnal ofliciet de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé serout suppor- 
tés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

F'ectrieilé de France (service nalional)}. 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé; 
HANNOTHIAUX, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELIICMME, 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°. 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hyujrau- 
liques et des usines génératrices destinés à l'utilisation : 


4° Le la chule de Fabian, d'environ 292,50 mètres, en eaux 


moyennes, existant entre ie point de restitution des eaux de l'usine 





du plan prévue en bordure du ruissean de Badot, à la cote 1395 du 
N. G. F., et le confluent des Nesles d'Aure et de Coup'an: 

2e De la chute des Echarts, d'environ 89,50 mètres, existant en 
eaux moyennes, entre le confluent des Nestes d’Aure et de Couplan 
et le canal de fuite de l'usine d Eget de la $S, N. C. F. 

La concession comporle, en outre, la dérivation, dans l'usine de 
Fabian, des eaux des ruisseaux de Badet, de la Géla, de Saux et 
du Moudang, 

Tous ces cours d'ean ne font pas partie du domaine public et 
sont silués sur le territoire des communes d'Aragnouet et de 
Tramezaygues, département des Hautes-Pyrénées 

Les puissances brutes de ces chutes et les puissances disponih'es 
correspondantes, compte tenu du rendement normal des appareils 
d'utilisation, sont évaluées comme il suil: 


——_—_—_—_—_—_—_—_aELELELELELE À 
PUISSANCE MAXIMUM | PUISSANCE NORMALE 








Brute | Disponible Brute Disponible. 








Chute de dus: HSE 116.500 KW 14.400 KW! 9.100 kW 
Chute des E MER sroue | 1.00) 1 0.400 KW! 4.700kW] 3.850 kW 
RE CERN EURE un : 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie électri- 


que en vue de la fourminre aux usagers, dans le cadre des dispo- 
siliuns législatives ou réglementaires en vigueur. 


Ca 








Article 2. 


Consislance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la coneræ 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de Ja force hydraulique devant faire relour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment les barrages de retenue, Îles 
ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou d2 décharge, les moteurs hydrauliques 
(turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui 
les abritent et les terrains submergés s':s appartiennent au conces- 
sionnaire, 

Les maisons d'habitation du personne! et les bâtiments d'exploita- 
tion, les chemins d'accès aux usines et autres ouvrages hydrau- 
liques, à l'exception de Ja partie des bâtiments, des terrains et 
du chemin d'accès à l'usine d'Eget appartenant à la S N. C. F. 
utilisée par Flectricilé de France dans les ronditions de l'accord 
passé le 23 juillet 193 entre ces deux services nationaux et visé 
à l'arlic.e 25 ci-après. 

CHAPITRE II 


EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 23. 
Acquisilion des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles pou? 
l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la conces- 
sion ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les lignes et 
Eee de télécommunications nécessaires à la sécurilé de lexploi- 
ation. 

IH devra acquérir fous les terrains sur lesquels seront établies 
les usines et Lust dépendances immobilières, En ce qui concerne 
lés terrains soumis au régime forestier, une convenlion spéciale 
à intervenir entre le concessionnaire et la commune d'Aragnouet, 
et ayant l’agrément du service des eaux et forêts, fixera les diverses 
modalités d'occupation des terrains et de réparation des doin- 
mages, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de Ja concession tel qu'il figure sur Île 
plan annexé au présent cahier des charges de la concession et 
nécessaires à l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise 
d’eau et des canaux d'adductlion ou de fuite, souterrains ou à ciel 
ouvert, de même que pour les terrains submergés par le relève- 
ment du plan d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droils prévus 
à l'article 4 de la Joi du 14 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerail à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relalifs seront comimuniqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Elat Ja 
facuilé de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 
sion. 

En outre, comme il s'agit d'une usine de plus de 10,000 kilowalts, 
le concessionnaire pourra occuper temnorairement tous terrains 
et extraire tous malériaux nécessaires à l'exéecntion des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la lui du 2% décembre 1892. 


Artivle f. 


Acquisition des droits à l'usarge de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à Vusage de l'eau exercés ect ext 
tant à la date de l'affichase de la demande de concession, :€ conres- 
sionnaire bénéficiera des disposiiuns prevucs à l'article 6 ce ja lui 
du 16 oclobre 1919, 
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Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchaénce, ou 
à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du conces- 
sionnaire dans le délai d’un mois à compter de leur signature. II 
en sera de méme des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définilives. 


Article 5. 
Caractéristiques des prises d'eau. 


40 Chule de Fabian: 

La prise d'eau principale sera constiluwée par le prolongement du 
canal de fuite de l'usine d'Aragnouet à la cote 139% du N. G. F. 

Les prises d'eau secondaires seront élablies respectivement sur 
la Nesle de Badet, de la Géla, de Saux et de Moudang. 

Le niveau normal des relenues sera à la cote 1100 environ du 
EL GT . 

Le débit maximum emprunté sera de: 

— 6 m°/s an canal de fuite de l'usine d’Aragnouet; ; 

— 2,50 m° par seconde à chacune des prises du Badet, de la Géla; 

- 1,50 m° par secoade à Ja prise du Saux; 

— ! nm par seconde à la prise du Moudang. 

Les eaux seront restiluées à la cote 1102,5 environ du N. G. F. dans 
le canal d'amente de l'usine des Echarts. 

20 Chute des Echarts: 

La prise d'eau principale sera élablie sur le canal de fuite de 
l'usine de Fabian, Une prise d'eau secondaire sera élablie sur la 
Nesle d'Aure à hauteur de l’usine de Fabian. s < 

e niveau normal de la retenue sera à la cote 1102,50 environ du 
N. G. F. À 

Le débit maximum emprunté sera de 8 mètres cubes par seconde 
pour la prise d'eau principale et de 3 mm°,s pour la prise d'eau secon- 
dairc. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pus être in'érieur à: 

— 125 litres par seconde toute l’année. 

Les eaux seront res!ituées à la cote 101% environ du N. G. F. dans 
Je canal de fuite de l'usine d'Eget de la S. NX. C. F. 4 l 

Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- 
nistration, d'établir et d'entrelenir des installations destinées à per- 
meltre la vériliration de ce débit réservé, Le détail de ces instal- 
lations devra étre approuvé par l'ingénieur en xhef du contrôle, 
d'accord avec le service de l'aménagement agricole des eaux, 


Article 6. 
Ouvrages principaur. 


A. — CuUTE DE FABIAN 


a) Prises d'eau. — La prise d'eau principale prendra les eaux 
turbinées par l'usine d'Aragnouet dans le canal de fuite de cette 
usine. linimédialement en amont, une prise d'eau secondaire établie 
sur le ruissean du Badet sera constituée par un barrage à seuil 
déversant en maconnerie établi en travers du ruisseau avec un bas- 
sin de décantation et les organes habituels de défeuillage et de 
vhasse et vanne de tête pouvant obstruer le canal d'amenée. 

Des prises d'eau anaiogues seront établies sur les ruisseaux de la 
Géla, du Saux et du Moudang. 

Les dimensions des ouvrages seront adaplées aux débits des cours 
d'eau caplés de facon à ce qu'ils puissent débiter les crues et les 
débits solides sans dommage pour les ouvrages. 
se) Canal d'amenée, — Le canal d'amenée comportera deux bran- 

hes : 

4e Une première branche réunira la prise sur le canal de fuite de 

l'usine d'Aragnourt à la cheminée d'équilibre, en prenant au pas- 
sage les eaux de ja Géla et du Saux. Cette de du canal, d’une 
longueur de 1050 mètres environ, sera constituée par une galerie 
souterraine, à l'exception d'un tronçon amont de faible longueur qui 
sera constitué par un {uyau en béton armé posé dans une tranchée 
remblayée; elle sera prévue pour un débit maximum de 7,5 m“/s, 
et fonctionnera en charge. Elle se développera sur la rive droite 
de la Neste d’Aragnozet; 
. 2e Une seconde branche réunira la prise sur le Moudang à la 
cheminée d'équilibre, où elle se raccordera, avec la précédente, 
Cette partie du canal, d'une Jongueur de 2.650 mètres environ, sera 
constituée par une galerie souterraine; elle sera prévue pour un 
débit maximum de 4 m/s bt fonctionnera à écoulement libre. Elle 
se développera sur la rive gauche du Moudang. 

Des revêtements en béton ou en béton armé seront exécutés dans 
toutes les parties des galeries où la nature des terrains traversés 
Je nécessiiera. 

c) Cheminée d'équilibre et conduite forcée. — La cheminée d’équi- 
libre sera d'un type courant à élranglement; elle réunira les deux 
branches du canal d'amenée. La conduite forcée entièrement métal- 
dique, prévue pour le débit maximum dérivé de 7,5 m°/s aura un 
diamètre <e 1,15 mètre et une longueur de 630 mètres environ: elle 
comportera en tête les dispositils de garde et de sécurité habituels, 

d) Usine, — Restilution des eanx. — L'usine de Fabian sera édiflée 
ee rive droile de la Nesle d’Aure, un peu en amont du vont de 

aygue. 





Elle comportera deux groupes généraieurs d'une puissance unitaire 
de 8.250 kW environ. Un <anal de fuile conduira les eaux au canal 
d’'amenée de l'usine des Echarts. 

L'usine de Fabian sera à fonctionnement automatique. 

e) Divers. — L'accès à l’usine sera assuré par une route partant 
de la route nationale n° 129 et traversant la Nesle d'Aure à l’aide 
d’un ouvrage qui remplacera le pont de la Lavgue. 

Deux maisons de gardieus sont prévues: l’une à la prise d’eau sur 
le Badet, l’autre à l'usine. 

Toutes dispositions uliles sersnt eur pour que les ouvrages 
hydrauliques de l'usine de Fabian puissent permettre le refoulement 
des eaux vers la station de pompage d’Aragnouet afin de rendre pos- 
sible éventuellement le pompage des apports du bassin versant 
propre de cette chute dans le lac d'Orédon. 


B. — CuuTE pes ECHaARTS 


a) Prises d’eau. — La prise d'eau principale sera conslituée par 
le prolongement du canal de fuile de l'usine de Fabian, 

La prise d'eau secondaire sur la Neste d'Aure, comprendra un 
barrage constitué essentiellement par une vanne de chasse et un 
c'apet automalique surmontant des seuils en maçonnerie arasés 
respectivement aux cotes 197,20 et 1100,00, élablis en travers du lit 
de la rivière; un pertuis de prise fermé par des vannes de garde sera 
établi sur la rive droite, avec dispositifs habituels de décantation, 
de chasse et grilles, Les eaux dérivées de l'usine de Fabian et de 
la Neste seront dirigées sur le canal d’amenée par un siphon tra- 
versant le corps du barrage de la prise d'eau sur la Neste, Une 
vanne de garde permettra d'obturer la tête rive droite du siphon. 

b) Canal d'amenée. — Le canal d'amenée, d'une longueur de 
2.650 mètres environ, sera creusé entièrement en souterrain snr 
la rive gauche de la Nesle d'Aure. M sera prévu pour un débit 
maximum de 8 m“/s et fonctionnera en charge. 

c) Cheminée d'équilibre et conduite forcée, — La cheminée d'équi- 
libre à élranglement sera aménagée à l'extrémité aval du canal 
d'amenée, 

La conduite forcée entièrement métallique, prévue pour le débit 
maximum de 8 m°/s aura un diamètre de 1,30 m et une longueur 
de 150 mètres environ; elle comportera en têle le: dispositifs de 
garde et de sécurit$ habitue’s. / 

d) Usine, — Restitution des eaux. — Les deux groupes généra- 
teurs d'une puissante unitaire de 2.500 kW environ constituant 
l'équipement de Vusine des Echarts seront disposés dans l'usine 
d'Eget appartenant à la S. N. C. F. Les eaux turbinées seront resti- 
tuées dans le canal de fuile de celle usine. 


Article 7, 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons 
et aux douanes. 


1° Douanes, — Les agents des douanes auront libre circulation 
sur les dépendances de la concession; en particulier, ils auront 
le droit de procéder à toute heure du jour et de la nuit, à des 
visites dans l'usine et ses dépendances, à l'exclusion des maisons 
d'habitation du personnel non situées dans l'enceinte de l'usine, 
sans être tenus de se faire assister d'un officier municipal ou de 
police judiciaire. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir en ce qui concerne le service des douanes, 
sans qu'il soil besoin d'un arrêté préfectoral spécial. 

L'afleclalion de l'usine ne pourra pas être changée sans auto- 
risation de l'administration des douanes ; 

2° Pêche, — Pour compenser les dommages que la présence ou 
le fonctionnement de la chule apportera à la reproduction des 
poissons, le concessionnaire fournira chague année, aux époques 
et sur les points indiqués par l'administration des eaux et forêts, 
des alevins dont les espèces, l'âge et les quantités seront égale- 
ment indiqués par ce service, sans que toutefois, la dépense 
correspondant à cette fourniture puisse dépasser la valeur de 
— alevins de truites de six mois, soit 90.000 F (valeur janvier 
Jo8). 

Celie redevance sera due à partir de la date de mise en services 
des ouvrages. Après accord avec l'administration des eaux et 
forêts et lc service du contrôle, la société concessionnaire aura la 
faculté de se libérer de l'obligation de repeuplement résullant du 
paragraphe ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre 
de fonds de concours, du montant de la redevance précisée au 
premier paragraphe. 

Cette redevance pourra êfre revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu êlre apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à pariir de 1960 cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés 
du contrôle de la pêche. 

IH sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes: 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe an ras du sol de lous arbres, arbustes el arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers 
destinés à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, an 
moins un mois à l'avance, l'admiuislralion des eaux el forêts de 
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son intention de procéder à la vidange tota'e ou quasi-totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entrelenir à l'amont 
des prises d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
tiales auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être auioriste dans les formes prévurs par le décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 4950. 

L'élablissement des machines et l'acquisition de l'outillage 
pourront être effeclués par le eoncessionnaire, sans autorisation 
préalable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français 
et s’ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
eurer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normaies satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il oourra l’'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service dn contrôle. 

L'approbation ou le défaut d’'anprobation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabiité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues vu le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
douze mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront comimencés dans les délai de douze mois à 
dater de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu'ils soient achevés et que les usines soient mises 
en service dans le délai de trois ans, à partir de la même date, 
sauf le cas de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée nar l'impor- 
tance -du travail, et réalisé le plus promptement possible dans le 
délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au 2e paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 modifé 
par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du prorès:verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service des usines. 


Article 10. 


Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'oulillage établis en vertu de la 
résente concession, seront ex“eutés en matériaux de bonne qua- 
ité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en 
parfait élat par les soins du cencessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 


Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation des usines, fl 
sera procédé, aux frais du conressionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des dépendances immobi- 
lières de la concession, contradictoirement avec les propriétaires 
voisins, en présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le 
rocès-verbal. Il sera élabli aux frais du concessionnaire et sous 
a surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10,000e des terrains 
ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession. il sera procédé dans les mêmes 
conditions an bornage des terrains ajoutés on relranchés et à 
l'établissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en 
service des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 42. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Îles 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le .ibre 
écoulement des eaux naturelles ou arlificieiles dont le cours serait 





détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamiment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empé 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canali 
sations muisent aux parties basses du territoire. 

Le concessionnaire pourra être tenu, sur la demande de l'admi- 
nistration, de construire à ses frais et d'alimenter en eau au maäxi- 
mum cinq (5) abreuvoirs, Les dimensions et les emplacements de 
ces abreuvoirs seront déterminés, en accord avec ie service du 
génie rural, par l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 43. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages-réservoirs noyant une surface inyortante de 
terres cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE WI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants où à intervenir notamment en ce qui concerne \a police 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, 
la sécurité, la saïubrité publique, l'alimentation des populations 
riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre circulation des 
poissons, la proleclion des sites et paysages, les douanes. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canai de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 

our sauvegarder les inté:êts généraux et an besoin un débit égal 

celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire oppo- 
sition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du f[luttage 
ct a la sauvegarde des inlércis gentraux, 


Néant. 
Artic'e 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une tempéralure voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 


Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir s'il y a lieu, aux ententes que l'administration pourra 
imposer en exéeution de l’article 28, 12° paragraphe, de la 10i du 
46 octobre 1919, 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBIIC 
Article 19. 
Tarif marimum, 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie des usines, sous la forme et la 
tension résultant du régime de leurs machines génératrices ou de 
leurs transformateurs. 


Ce maximum (1) comprend les deux éiéments suivants: 

1° Une somme fixe de 3.850 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 2,110 F par ki:owatt-heure, 
mesuré el livré à la sortie des usines généralrices. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80. Le tarif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 de sa valeur de base pour chaque centième 
de variation du facteur de puissance au-dessus de 0 80, 





(1) Calculé aux conditions économiques de l’année 1950 
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Revision du tarif. 


Le tarif maximum pourra être revisé soit sur l'initiative de l’admi- 
nistration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les 
formes adoplées pour l'approbation du présent cahier des charges: 

Dans l'année qui suivra la mise em service définitive de la der- 
nière usine, et ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire me éera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kilowatts, sauf s'ii s'agit des réserves d'énergie 
inscrites aux articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
Ja limite de la puissance dont fl disposera aux différents états du 


œours d'eau, 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Arlicle 22 
Réserve en force au profit des services publics. 


Ja puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syn- 
dicale aulorisées ainsi qu'à çelle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale sera de 20 kW dont au maximum de 
50 kW pour les entreprises et groupemenis agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mais. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième anmée sur la moilié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
Bance réservée non utilisée à Ja fin de la cinquième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année, 

Toutelois, celte quantité ne pourra descendre au-dessous de 
50 kilowails quel que soit l'élat des eaux, dont 40 kilowatts au maxi- 
mum aux entreprises agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encôre fait l'objet d’un contrat ou d’une 
affeciation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance des usines, le concessionnaire devra 
remeîltre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
mr à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
joutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 


Article 23. 


Accords intervenus. 


4e Accord avec la commune de Tramezaygues du 13 mars 4912. 

2° Accord avec la commune d’Aragnouet du 4 février 1904. 

Jo Accord avec la Société nationale des chemins de fer français 
du 23 juillet 1953, ; 





Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans le département. 


La puissance inctantanée à laisser dans le département des Hautes- 
Prrénées pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommaleurs locaux, conformément à l'article 40, 7°, de la loi 
du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser les quantités ci-après : 

100 kilowatts, quel que soit l’état des eaux. 

L'énergie réservée sera tenue à la dispesition du conseil général, 
dans chaque état du cours d’eau pendant cinq (5) ans, à compter 
de la date fixée pour l’achèvemem des travaux, sans préavis fpen- 
dant les six premiers mois et moyennant un wréavis d'un an 
au-delà de cette période de six mois et jusqu'à l'expiration de la 
cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à 2) kilowatls qui restera à toute époque et moÿen- 
nant un préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publirs. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de Prat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations gs ainsi que 
dese entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 3 du décret 
n° 255-1478 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans Les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOTTATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution des usines ou des postes 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur des usines et de leurs dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’entre- 
tien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront inpe- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’ex- 
ploitation, notamment ies défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage ilicite du courant. l 

Le concessionnair> aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il urra se refuser à continuer la 
fourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à 

rendre en vue de faire disparaître toule cause de danger et de 
rouble dans le fonctionnement général des usines, il sera statué 

l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité technique 
l'électricité. 

En aucun cas, le cencessiannaiÿre n’encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 


fait, 
Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de dispase 
à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
ave: l'ingénieur en chef du contrôle et és à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transperts, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir a que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner, 
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D'autres arrêts ne t avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un eas de force majeure, le conces- 

ire devra immédiatement en aviser l'ingénieur em chef du 


contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessi- 
tant l'approbation de l'ingénieur em chef du contrôle et ceux 

és au concessionnaire par l'administration, en vue de la répa- 

ra ou de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part s 
abonnés à aucune demande d’indemnité, si ce n'est une réduc- 
tion ee des sommes dues au concessionnaire pour de: 
achats d'énergie à forfait. 3 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune dermande 
d'indemnité, ni réduction de Carifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de lénergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf aulorisation spéciale accordée 
— les conditions prévues par l’article 27 de la Loi du 16 octobre 

9 

CILAPITRE VII 


DURÉE D£ LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 94 


Durée de la concession. 
La présente concession prendra fin le 31 décembre de l'année 
on 


Article 32. 
Renouvetlement de la concession. 


Avant le commencement de la cnzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par leltre recommandée, si l'Eiat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réception . 

Avant }: commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, 6u, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du pue précédent, dans le délai d'un am à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
nolifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A mous 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, 
la concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
ee irc one prévues, mais pour une durée de trente aus seul:- 
men 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouveice et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession 

Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à :a bonne marche et au développement 
de la future exploitation un cemp«æ spécial où seront portées les 
dépenses reialives à ceux de ces travaux dont l’amorlisseinent sera 
supporté par l'Etat @ans les conditions dé'erminées ci-après. 

Avant le 1er mai de chaque année, ie concessionnaire souwmettra 
‘à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la vaeur des dépendances immobilières de la 
concession telles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'inten- 
tion d'eflectuer au cours de l’année suivante, et dont il propose 
d'imputer les dépenses au compte spécial. L'ingénieur en duel du 
contrôle aura toutefois la facullé de prolonger au delà du 1er mai 
le délai imparti au concessionnaire pour la présentation de ce 
projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux pro- 
jetés rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’ex- 
ploitation future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au eomple spécial. 

Faute par l'ingénieur en che du contrôle d'avoir fait cemnaitre 
sa décision dans un délai de trois mois après réception dm projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le ter avril de chaque année, le compte spécial de l'année 

écédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
ous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce corapte, et prescrire, 
s'il y æ lieu, les rectificalions nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont répulées inserites au compte 
spécial à la date du 1e janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ee compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 


d'un quinzième de leur montant initial 





Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non emcore 
amerties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conceg- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exéculer, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur em ehef du contrôle jngera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
Cuter pour le compte de FElat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre Île 
concessionnaire dans l'impossibilité d2 réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale peécé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; its ne seront conclus définilivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef dn contrûle. 

Le concessionnæire demeurera responsable de l'exécuiion des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adnptés, tant pour le calcul des dépenses à porter an 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Eiat, 
en conformité ce l’article 54 seront, pour ia maiu-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux e!feciués pour 
éon propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les éd 
nitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'eniretien qui seraient comgmuines aux 
travaux du concessionnaire et gux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à jiorfait de 
15 p. 100 pour frais géméraux et dépenses accessoires, 


Arlivle 96. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effecuwes chaque année par le conces- 
sionnaire pour le eompte de l'Etat par apivation de Farlieie 24 sera 
présenté avant le 1er avril de l’année éuivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le sold: dans le mois qui suivra Farrêté définitif 
du compte 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
15 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq annres ce la 
période quinquennale précédenie. 


article 27. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire, 

Il preñdre possession de toutes les dépendances immobikères 
de la concession, énumérées à l'arlicle 2 ci-dessus qui lui seront 
remises graluitement, franches et quitles de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits mels el, en outre, s'il y à lieu de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage y compris 
les installations de transformation de l'énergie. | 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'h doit faire usage 
de cette facullé ji fera connaitre au concessionnaire trois ans 
avent Fexpiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet ontillage à dire d'experts, en l'invilant à d'signer 
son expert. Si, dans le délai de deux mais, le concessionnaire n'a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du conirôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du conseil de préfecture Si le concessionnaire 
a désigné son expert et si cel expert ne se met pas d'accord avec 
celuÿ de l'administration pour désigner un troisième expert, ce.ui-cÀ 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un é at descriptit et estimatif de l'outil. 
age. 

Deux ans avant lexpiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user. les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat 
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En cas de reprise du matériel à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera slalué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous ies traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 

Article 98. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession, Le rachat produira effet à partir 
du 1° janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ralfon de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sepls années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faile des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en relranchant des 
receltes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de ia chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amorlis- 
sement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur an 
produit net de la dernière des sept années prises pour terres de 
comparaison ; 

20 Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées sunpor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années precédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrals passés par lui en vue d'assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés reia- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concessicn, 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines condilions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscriltes en ayant 
égard à l'ensemb'e des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour iear substituer 
les condilions qui seraient jugées normales pour jadile époque et 
pour cet ensemble de circonstances, 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
contintter l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat 

L'Etat cst également tenu de reprendre les approvisionnemen!s, la 
valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée an concessionnaire dans ies six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande 

Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiralion de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon élat d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, relenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les Sommes nécessaires pour metlre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remelire les revenus nets 
des usines pour les employer à rétablir en bon état les installaticns 
qui doivent lui faire retour, si le concessionmaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de j'ind:mmité à prévoir en 
raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suffisant 
pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 4, 
Alimentation en énergie des élablissements industriels 
du concessionnaire en cas de rachat. 


Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, on 


s'il na pas achevé ou mis en services les ouvrages et les usin*s 
concédés dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure, dans les conditions de l'article 20 du décret du 
47 juin 1958. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
evis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 





du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. IL soumettra au ministre chargé de l'électrisité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il 
y à heu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera u 
coneessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation des usines et de leurs dépendances vient à- Ctre 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement des asines 
génératrices. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée, 

La déchance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 1er du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où les préièvements auraient 
élé effectués sur ce cautionnement, en conformilé des éispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’äurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse, 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvemint des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à p'ix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'élertrivilé, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésa- 
rerie générale ou à une recelte des finances du départ:ment, un 
dépôt de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le 
présent cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévass en rnatière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. ) 

Si l’adjudication ouverte n'’amène aucun résuitat, une seconde 
adjudication sera entée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mais. Si cetle seconde tentative resle également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements déviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat, 

Si :a déchéance est prononcée par anplicalion de l'article 20 ân 
décret du 17 juin 1958, il sera fait application de ji'arucle 21 dudit 
décret, 

CHAPITRE VII 
CLAUSFS FINANCIÈRES 
Article 45. 


Redevance fire. 
Néant, 
Article 41. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowalls-heure produits par les usines génératrices 
et déterminée par la formuie suivante: 

n I 
I, 





100 

dans laquelle: 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de j’aménagement hydroélectrique et des fournilures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restilu- 
üons en- nature Correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l’année précédant cells de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des généra!eurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou. en tous autres points des cireuits de force 
des usines et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
äu contrôle; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au {er janvier de l'année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur 
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Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
nistralion. 11s serent soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes ge aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le €as 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. . 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation des usines, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résultats de 
la dernière période annueile d’exploitalion, 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même parliele, des usines. 


Arücle 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance propo:tionnelle. 


Néant, 
Article 17, 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous Îles 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, II 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérifica‘ien des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité â'énergie 
utilisée dans les usines génératrices, ainsi que les prix et condi- 
tions de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 291.000 francs par an pour lu période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 4e jenvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de ja dernière des usines; 

Et de 115.500 francs par an pour la période d'exploitation, c’est- 
à-dire à partir du 4 janvier qui suivra la mise en service de la 
dernière des usines génératrices. 

Is seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délézné 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en Sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la compiabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisani connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir nolam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principat de la concession, tel qu'il est défini à l’article 4 du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au moë*la arrêté par 
Je ministre chargé de l'électricité et pourra êwe pabiié en tout 
ou partie. 


B. — Contrôle [inancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à foute époque, de communiquer 
a l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exa:litnde, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité que'conque avec l’exploi- 
tation de Ja présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef pourra se faire assister de fonctionnaires appertenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se scumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 


COXDITIOXS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48, 
Néant, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49, 
Cession de la concession. 

Toute cession partielle on totale de la concession, tout charnge- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'"tat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposilions du 
présent artiele, il encourra ia déchéance. 

Arlicle 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Néant. 





Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigusur, 1e 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs viuves 
et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues mr ces lois 
et par ces règlements, un certain nombre d'emplois, Il se confor- 
mera, à cet eflet, aux di<posilions édictées pour l'appaucction des 
lois dont il s’agit. 


Article 91 bis. 
Staluts du personnel. 


Le slatut appliqué an personnel est le elatut national du persone 
nel des industries électriques et gazières, 


Arliele o1 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés eup 
les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le Géparte- 
ment des Hautes-Pvrénées par les arrêlés du ministre du travail 
pris en application de la loi du 10 août 4992. 11 ne sera pas emporté 
de personnel étranger pour l'exploitation de la concession, 


tint e 
Article 52. 


Hypothèque. 


Tous projets de conirats relatifs aux hypotèques dont pourraient 
être l'objet les droits résullant de la présente concessum, devront 
êlre notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité, 


Arlicle 53. 
Impôts et valeur locative, 


Tous les impôts élablis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux iimmeuves de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire, 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines h\drau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à 
l'énergie produile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des rrdevauces contruc- 
juelles seraient réduites du montant de cet 3r1pôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la produeclion ou à la 
vente, aux bornes des usines de l'énergie électrique, cutres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessisnnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif minimum. 11 sera stalué sur cette demande comme en malière 
de revision des tarifs 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et pour 
le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 46 du code 
général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de l'impôt 
foncier sur les dépendances immobilières de la concession, 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de !a loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1915 modifiés par l'article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 193 et du décret n° 55-19 du £% jan- 
vièer 1955, la valeur localive de la force motrice des chutes de Fabian 
et des Echarts et de leurs aménagements sera répartie, enire Îles 
communes intéressées, conformément aux pourcentages suivants: 


Commune d’Aragnouet ............. TELLIT sossssserse 83,5 p. 100 
Commune de TramMezavgues sescssssssosooossosossesses 10,9 — 
190 p. 100 


Article 54. 
Taxe de statistique. 
Néant. 
Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances an profit de l'Elat sera 
opéré d'après les règles en viguear peur le recouvrement des pru- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui Ini 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront si 
être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et inté- 
rêls envers les liers intéressés, Les amendes serout eppliquées dans 
æs conditions suivantes : 


En cas de manquement aux obligations imposées par les urticies fer, 
7, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et } chaque 
infraction, amende de 2.000 F (deux mille francs) par Jour, jisqu'à 


ce que l'infraction ait cessé. 
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En cas d'interruplion générale ou partielle non justitié: du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les eriicles ?2 
et 23, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 200 F 
Par jour ei par kilowalt de puissance non livrée £on:crmément aux 
Cotdilions des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article : 
alinéa 7, amende de 1.500 F par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations imposées par l'artile 5 
du présent cahier des charges, l'amende sera de 209 F par jour et 
par litre inanquant jusqu'à ce que l'infraction ait cessé, 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le nrifet, 
Su: propositions de l'ingénieur en chef du service compéteal, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrô:e. 


- 
1 


Cautionnement. 


Avant Ja signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soil à la Caisse des dépôts el consignations, à Paris, ou 
pour le comple de celie caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du d'partement une somme de trois (3) millions 
de franes, dans les conditions prévues par les lois et règiements 
pour les caulionnements en matière de travaux publics, Au caution- 
nement peut être subslituée, avec l'agrément de l'administration, 
une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est de-tiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages, 

La moilié de ce cautionnement, soil la somme de 1,5 million sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurilé pubiique on la reprise de F'explai- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du pré- 
sent cahier des charges, 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura 6ét6 prélevée sur 
le cautionnement, le con*cssionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet, 

Conformément à l'arlicl: 22 du décret-loi du 17 juin 198, en cas 
de déchéance et indépendamgment de toute demande de dommages 
et intérêt que l’autorilé concédante pourra soulenir à l'encontre dun 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu an cahier des 
harges reslera acquis de plein droit à l’aulorité concédante. 


Article 58. 
Agen!s du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance e! la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d'un sigue distinctif et munis d'un 
titre constatant leurs fonclions, Is devront élre agréés par ladmi- 
aistration. 

Arlic'e 59, 


Jugement de: confesfations. 


Les contestaïlons qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège des usines, 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre Lil du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement insliluée. 


Article C0. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 668, rue du 


Faubourg-Saint-Honoré. - 

Dans le cas où il ne l'aura pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à Ini adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrélariat 
de la préfecture des Ilaules-Pyrénées. 


Article 61. 
Frais de publication au Journal officiel. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemplés du droit de timbre et dispenses de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l'arlicie 1004 du code g£néral des 


impôts. À i 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 


concessionnaire, 
Le directeur adjoint de l'équipemer:, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX, 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 28 juin 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 








Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son artic'e 12, comp'ét4 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 55: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
ee ge pour l'application dudit article 35, et notamment son 
articie 19; 

Vu le rapport en date du 9 juin 1258 de l'ingénieur en chef de la 
1 circonscriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégalion de signature, 


Arrîle: 

Art, 1%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de eons 
truction de la ligne de transport d'énergie é'ectrique à %0 kY 
le Chesnoy—Marmagne s'étendant sur les départements de seine- 
el-Marne, du Loiret et du Cher. 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des 
dits travaux devront étre effectuées dans un délai de lrois années 
à compiler de la date du présent arrèté,. 

Art, 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé e 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal ojficiet 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1%8. 

Pour le minisire de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LULIS SAULGEOT, 





Reclificatif au Journal officiel du 19 juillet 1958: page 672%, 
2% colonne, 4e ligne, au lieu de: « Choloy, sous-station de la Sociét$ 
nationa:e des chemins de fer français », lire: « Choloy, sous-slalion 
de la société nationale des chemins de fer français », 





Rectificatif an Journal officiel du 19 juillet 1958: pige 672%, 
2% colonne, 3% ligne, au lieu de: « Mergues—Cahors », lire: « Mer- 
cuèës—Cahors ». 





Nomination d'un membre du conseil d'administration 
des Mines domaniales de potasse d'Alsace. 





Par arrèté du 25 juillet 1958, est nommé membre du sunseil d’ad- 
ministralion des Mines domaniales de potasse d'Alsace, en coualité 
de représentant du personnel ingénieur, M. Philippe Ville, ingénieur 
en chef, en remplacement de M. Pierre Borrel. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Ordonnance n° 58-655 du 31 juillet 1958 relative au prix 
du bié tendre pour la récolte 1958, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 18 septembra 1957, relatif aux conditions d'établis- 
sement des prix agricoles, garantit aux producteurs, par le jeu de 
l'indexation, un prix réel conforme aux engagements à long terme 
définis par les prix d’objeclif et aux assurances données au début 
de la campagne lors de la fixation des prix indicatifs. Simultané- 
ment les exigences de ja politique d'orientation des produetions 
agricoles, en fonction des perspectives du plan de modernisation et 
du marché internationai, ont amené le Gouvernement à fixer, pour 
le blé tendre, un prix d'objectif pour 1961 en diminution de 159 F 
sur le prix de la campagne 1957. 

Aujourd'hui des nécessilés nouvelles, imposées par le snci immé- 
dat de rélablir l'équilibre économique et financier, conduisent le 
Gouvernement à demander aux producteurs de blé d'accroître plus 
rapidement l'effort prévu par les textes, en consentant le sacrifice 
résuitant de la fixation du prix indicatif du blé tendre, dès la cam- 
pagne 195$, au niveau du prix d'objectif prévu pour 1961, soit 3.200 F. 
Cetie baisse immédiate de 100 F du prix indicalif, auquel s’appli- 
quera intégralement l'indexation prévue par les textes, se traduira 
par la fixation du prix de base du blé à 3.59% F contre 2.250 F 
l'année dernitre, Ainsi seront réalisés les engagements pris par le 
décret du 18 septembre 1957 afin de maintenir l’orienlalion tendant 
ad meilleur équilibre des produclions agricoles, 

Le taux simple de la cotisation de résorplion sera fixé dans les 
condiliuns prévues pour l’année 1961 par le plan céréalier qui précisé 

(Supplément.) 
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également que le produit de la cotisation ne peut tomber au-dessous 
du tiers des charges résultant de la résorption des excédents de blé 
compris dans le quantum. 

Tel est l’objet de l'ordonnance suivante prise en vertu de la loi 
de pleins pouvoirs du 3 juin 1958. Elle s'inscrit dans le cadre des 
mesures qui doivent faire participer les diverses calégories de Ja 
nation aux efforts et sacrifices que la situation présente et la volonté 
de redressement du pays rendent indispensables. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inlterpro- 
fessionnel des céréaies, ensemble le décret n° 55%-1077 du 
4 novembre 1954; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agricoles pour l'année 1961 ; 

Vu le décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix 
indicatifs annuels et les prix de campagne pour 1957-1958 ; 

Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles pris en application de 1} arti- 
cle unique, paragraphe 4, de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
bre 1957, tendant au rétablissement de l'équilibre économique 
et financier ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu la loi du 3 juin 1958 re:ative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

. Art. 1%, — Nonobstant toutes dispositions contraires, le prix 
mdicatil du blé tendre pour la récolle 1958 est égal au prix 
d'objectif prévu par le décret du 10 octobre 1957 pour la récolte 
Le laux simple de la cotisation de résorption pour h récolt? 
1958 est le taux prévu pour la récolte 1961 par l’article 7 du 
décret du 22 février 1957 instituant un plan céréalier, sans pré- 
judice de l'application des dispositions du 2 alinéa dudit 
article. 

Art 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. D£ GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affrires économiques, 
ANTOINE PINAY, 4 
Le ministre de l'agricullure, 
BOGER HOUDET 





Ordonnance n° 58-656 du 31 juillet 1958 relative à la fixation 
du prix du quintal de blé-fermage pour la durée du pian 
céréalier 1958-1961. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de l'agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Vu l’article 812 du code rural; 

Vu le déeret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Le consei! d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Il est inséré, après l’article 812 du code rural, un 
article S12-{ ainsi conçu: 

« Dans le cas où le prix du bail est stipulé en totalité ou en 
partie payable à parité du cours du blé, le prix du quintal de 
blé à retenir pour le calcul du fermage est égal au prix de 
base à la production pour la campagne en cours, mentionné à 
l'article 3 du décret susvisé du 22 février 1958, ce prix élant 
diminué du montant total ou partiel des taxes, cotisations, 
retenues ou prélèvements prévus par les textes en vigueur ct 
déduits au producteur lprs de la livraion, 





« Chaque année, le prix fixé dans les conditions susénoncées, 
en faisant une évaluation forfaitaire des éléments qui ne peu- 
vent être connus au début de la campagne, est arrêté par 
décret pris avant le 13 août sur rapport du ministre de l'agri- 
culture et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

« Les dispositions ci-dessus ne sont pas d'ordre publie : 
sont applicables pour la durée du plan céréalier institué par le 
décret susvisé du 22 février 158 pour les années 1U5S à 1961. » 

Art, 2, — Ie ministre de l'agriculture et le garde des sreanx, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[ù iel de la Répun que francaise. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 


elle 


C. DE GAULLE, 


f 


Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
Le garde des sceaur, ministre de la just °, 
MICHEL DEMI, 


Ordonnance n° 58-657 du 31 juillet 1958 d 
relative à certaines mesures concernant le marct.é des céréales. 


Le prisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el ües 
normniques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret de coditication du 23 novembre 1997 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé; 

Vu le décret n° 52-975 du % septembre 1939 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, modilié par le decret n° 54-1077 du 
4 novembre 1954, la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 et la lui 
n° 57-886 du ? août 1957; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1458 à 1961: 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux p'eins pouvois; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art, 4%. — L'article 4% de la loi susvisée au 16 juillet 1956 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« I. — L'article 14 du décret n° 53-955 du 
est modifié comime suit: 

« Art, 1%. — L'achat en culture des céréales autres que 
l'avoine est réservé aux organismes stockeurs agréés, lesquels 
sont tenus de s'en porter acquéreurs et de les rétrocéder, con- 
formément aux instructions de l'O, X. I. €., aux prix et condi- 
tions réglementaires, sous réserve qu'elles suicut de qualité 
saine, loyale ct marchande. 

« L'avoine circulera sans titre de mouvement, 

« I. — Tout commerçant avant pratiqué la commercialisa- 
tion des orges et du seigle durant les campagnes 1953-19%6 à 
1957-1958 pourra, s'il n'exerce pas l'activité d'utilisateur, béné- 
ficier d’une inscription sur le registre des négociants agréés, » 

Art, 2, — L'article 14 bis du décret susvisé du 30 septembre 
1953, introduit par la loi du 16 juillet 1956 et modifié par la 
loi du 2 août 1957, est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. 1% bis. — Par dérogation À l'article 14 ci-dessus: 
1° les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sur le territoire du département de production et des 
cantons limitrophes »… 

(Le reste sans changement), 

Art. 3. — L'article 15 du décret susvisé du 20 septembre 1953 
modifié par les lois des 16 jullet 1956 et 2 août 1957 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

Art. 15. — Les prix du maïs, du riz, du seigle et de l'orge 
sont fixés chaque année par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de l'agriculture après avis 
du conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 

« Le prix du seigle sera fixé à 80 p. 100 du prix dun blé, 

« Le prix de l'avoine sera débattu librement entre acheteurs 
et vendeurs. Toutefois un prix d'intervention sera fixé au début 
de chaque campagne par décret pris après avis du conseil 
central de l'office national interprofessionnel des céréales 

« L'aval de l'office est accordé aux organismes stockeurs 
dans les mêmes conditions que pour le blé: 

« Pour le maïs, le riz, le seigle et l'orge, sur la base du prix 
fixé en application du premier alinéa du présent article; 

« Pour l'avoine, sur Ja Lase du paix d'intervention. 

(Supplément. — Fin.) 


ufluircs CCO- 


20 septembre 1953 
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« L'office national interprofessionnel des céréales prendra 
toutes dispositions pour assurer, à tout mcment qu il jugera 
opportun, l'écoulement, aux prix ci-dessus indiqués, des Stocks 
de céréales de qualité saine, loyale et marchande détenus par 
les orgänismes stockeurs. 

Art, 4, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Décret n° 58-658 du 31 juiilet 1958 relatif à l’office national inter- 
professionnel des céréales et à l’organisation du marché des 
céréales en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la Joi du 17 août 19%3 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un | ge d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et notam- 
ment son arluele 4, prorogée par les lois des 26 juillet 1957, 
15 novembre 1957, 22 mai 1958 et 3 juin 1958; 

Vu le décret de codification du 23 novembre 1937 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, modifié ; | . 

Vu le décret n° 53-939 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 53-975 
du 36 septembre 1933 reatives à la représentation des produc- 
teurs et à celle des consommateurs au sein du conseil central 
sont remplacées par les dispositions ci-après : 

Vingt-deux, représentant les producteurs de céréales dont 
l'exercice de la profession de cultivateur est l'occupation prin- 
cipale et habituelle, à savoir: 

Dix choisis parmi les membres agriculteurs des comités 
départementaux on interdépartementaux des céréales et pro- 
posés par eux à raison de: 

Un membre pour chacune des régions céréalières métropoli- 
taines, au nombre de neuf, définies par arrêté du ministre de 
l'agriculture ; 

Un membre pour l'Algérie ; 

Trois proposés par l'assemblée permanente des chambres 
d'agriculture, dont un au titre des chambres d'agriculture 
d'Algérie ; 

Deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles à compétence nationale les plus représentatives ; 

Trois proposés par les organisations de producteurs de 
céréales les plus représentatives, dont un représentant les pro- 
ducteurs d'Algérie ; 

Trois représentants des coopératives de céréales proposés par 
les organisations à compétence nationale les plus représenta- 
tives, dont un représentant les coopératives agricoles de meu- 
nerie ; 

Un représentant des sociétés agricoles de prévoyance d’Algé- 
rie, désigné par le ministre chargé de l'Algérie après propo- 
sition du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 
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Six, représentant les consommateurs proposés par les organi- 
sations les plus représentatives, à savoir: { 

Un représentant les coopératives de consommation; 

Quatre représentant les organisations syndicales du travail, 
dont un représentant une organisation à compétence algérienne 





désignée par le ministre chargé de l'Algérie, après proposition 
du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

Un représentant les organisations familiales. 

L'avant-dernier alinéa du même article est complété comme 
suit : 

« Les arrètts désignant les représentants des producteurs, 
des industriels et des consommateurs d'Algérie sont pris con- 
jointement par le ministre de l’agriculture et par le ministre 
chargé ‘de l'Algérie, après proposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. » 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 3 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 153 est reinplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Un arrété conjoint du ministre de l’agriculture et du 
ministre chargé de l'Algérie, pris après proposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, peut modifier la compo- 
sition d'un ou plusieurs des comités départementaux ou inter- 
départementaux des céréales en Algérie pour assurer une repré- 
sentation convenable aux sociétés agricoles de prévoyance et 
aux industries utilisatrices de blé dur. » 

Art. 9, — Je deuxième alinéa de l’article 18 du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La composition de cetle commission est fixée comme suit: 

— le président du conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales ou son représentant ; 

— six représentants des producteurs de la métropole et un 
représentant des producteurs de l'Algérie ; 

— un négociant en riz; 

— un importateur-exportateur: 

— trois représentants des industries utilisant le riz, dont un 
représentant les industries installées en Algérie ; 

— deux consommateurs choisis parmi ‘es membres consom- 
mateurs du conseil central de l'office. » 

Le dernier alinéa du même article est complété comme suit# 

« Les arrêtés désignant les représentants des producteurs et 
des industriels d'Algérie sont pris conjointement le ministre 
de l’agriculture et par le ministre chargé de l'Algérie après 
proposition du délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Art, 4. — Ja section algérienne de l'Office national inter- 
professionnel des céréales est placée sous l'autorité du directeur 
général de l'Office national interprofessionnel des céréales. 

Les dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l’organisation du marché des céréales et de l'Office national 
interprofessionnel des céréales sont applicables aux dtparte- 
ments algériens, 

Les textes réglementaires concernant le marché des céréales 
sont contresignés par le ministre chargé de l'Algérie. 


Art. 5. — La charge des diverses subventions versées à l'Of- 
fice national interprofessionnel des céréales pour la couverture 
des pertes entrainées par ses interventions sur le marché des 
céréales sera partagée entre les budgets intéressés, Les moda- 
lités de ce partage seront fixées par décret pris sur le rapport 
des ministres désignés à l'article 7, 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et notamment le deuxième alinéa de l’article 30 
du décret de codification susvisé du 23 novembre 1937, l’arti- 
cle 28 du décret susvisé n° 53-975 du 30 septembre 1953, le 
décret n° 53-939 du 30 seplembre 1953 et les textes pris pour 
leur application. 

Art, 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de 
l’agriculture, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de l'Algérie fixeront les condi- 
tions CR du présent décret, notamment en ce qui 
concerne la prise en charge par l'Office national interprofes- 
sionnel des céréales des divers comptes et avoirs de la section 
algérienne de l'Office national interprofessionnel des céréales. 

Art. 8, — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
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Décret n° 58-659 du 31 juillet 1958 fixant les modalités d'apnii- 
cation à l'Algérie du décret n° 58-186 du 22 février 1958 insti- 
tuant un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé; 

Vu le décret du 21 septembre 1936 fixant les conditions d'ap- 
plication à l'Algérie de a loi du 15 août 1936 sur l'office natio- 
hal interproiessionnel des céréales modifiée par les textes 
subséquents ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-974 du 20 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation des marchés agricoles ; 

Vu le décret n° 52-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 

ro‘essionnel des céréales, modifié par le décret n° 54-1077 du 

novembre 1954; 

Vu le décret n° 53-939 du 20 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales en Algérie; 

Vu les décrets n° 57-1047 du 18 septembre 1957 et n° 58-50 
du 25 janvier 1958 relatifs aux conditions d'établissement des 
prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1937 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agricoles pour l'année 1961; 

Vu le décret n° 58-52 du 23 janvier 1958 fixant le prix d'ob- 
jectif du blé dur pour l’année 1961; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 relatif à l'office 
national interprofessionnel des céréales et à l’organisation du 
marché des céréales en Algérie ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — Le décret susvisé du 22 février 1958 instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 est applica- 
bie à l'Algéfie avec les adaptations suivantes, 

Art. 2, — Le plafond des quantités commercialisées de blé 
tendre prévu aux articles 4, 5 et 6 du décrel susvisé du 
22 février 1958 ne s'applique pas à l'Algérie. 

Art. 3. — Je produit global à attendre des cotisations de 
résorption applicable au blé tendre et, le cas échéant, à l'orge, 
dans les conditions fixées respectivement par l'article 7 du 
décret susvisé du 22 février 1958 et par l’article 16 du d‘cret 
susvisé du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché 
des céréales et de l'office national interprofessionnel des céréa- 
les, sera calculé en faisant application: 

Aux quantités de blé tendre commercialisées en Algérie, du 
faux moyen de la cotisation de résorption prévue en métro- 
pole pour le blé tendre; 

Aux quantités d'orge commer:ialisées en Algérie, du taux 
uriforme de 1x cotisation de résorption perçue éventuellement 
en métropole pour l'orge. 

Le taux de la cotisation nécessaire pour atteindre le produit 
global mentionné à l'alinéa 1 du présent article, et qui pourra 
porter sur toutes céréaies commercialisées en Algérie, sera 
déterminé par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre chargé de l'Algérie, après proposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 


Art. 4. — Le ministre de l'agriculture et Je ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offi:iel d2 la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET, 














Décret n° 68-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines exonéra- 
tions des charges d'ésoulement des blèés hors quantum pour 
les récoltes 1958 à 1961. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret de codification du 23 novembre 1997 relatif à 
l'office national interpro'essionnel du blé; 

Vu le décret n° 53-975 du 20 septembre 1953 modifié, relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales; 

Vu les décrets n° 57-1017 du 18 septembre 1957 et n° 38-50 
du 23 janvier 1958 relatifs aux conditions d'établis-ement des 
prix agricoles; 

Vu le décret n° 53-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agricoles pour Fannce 1961: 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 195$ instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961, et notamment son 
article 6: 

Vu l'arrêté du 28 mars 198 portant création d'un comité 
national d'action eu faveur des produits agricoles de qualité; 

Vu l'avis du conseil central de l'office national intenprofes- 
sionnel des céréales : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) 


Décrète : 

Art. 1%, — Donneront lieu à exonération des charges d'érou- 
lement des blés hors quantum les blés des récoltes 1938 à 1961 
appartenant aux variétés Florence-Aurore et Magdalena, présene 
tant une pureté variétale de 92 p. 100 au minimum 

Le ministre de l’agriculture pourra, pour les blés des récoltes 
1953 à 1961, par arrêté pris après proposition du conseil cen- 
tral de l'office des céréales, étendre à d'autres variétés de hé& 
de haute valeur hboulangère le bénéfice des dispositions pré- 
vu?s au premier alinéa. 

Les exonérations ci-dessus prévues pourront, dans les mômes 
formes, être subordonn£es à l'existence de contrats de culture 
| entre producteurs et organismes stockeurs, ainsi qu'à 
“ébteation d'une marque syndicale délivrée en application de 
l'arrèté du 28 mars 195$ et limitées à un maximum par hectare 
couvert par contrat de culture, 

Art. 2, — L'exonération prévue à l'articie précédent couvrira 
la totalilé des charges d'écoulement des blés hors quantum 
pour la récolte 1958, 

Pour les récoltes de 1959 à 1961, l'importance de l’exontration 
sera fixée par décret pris sur proposition du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil central de l'office des céréales, compte 
tenu des prévisions de collesie en blés des variétés considérées. 

Art. 3. — Seront exonérés de la totalité des charges d'écou’e- 
ment des blés hors quantum pour les récoltes de 19359 à 1961, 
sauf là charge visée an troisicme alinéa de l'article 5 du décret 
du 22 février 1958, les producteurs qui souscriront, avant 'e 
1°" octobre 1958, l'engagement de réduire leurs livraisons, pour 
chacune de ces trois récoltes, de 135 p. 100 par rapport à la 
moyenne des quantités par eux livrées sur les récoltes 1935 et 
1957 et de diminuer, dans la même proportion, leurs supertfic.es 
ensemencées en blé, 

La 1éférence de livraison indiqnée À l'alinéa précédent sera 
modifiée, le cas échéant, en fonction des variations constatées, 
depuis le 1% août 1955, dans les superfiries de l'exploitation en 
terres labourables et dans les quantités livrées en pivement de 
fermages ou de toutes autres rémunérations en nature. 

Art. 4. — Les engagements prévus À l'article précédent, 
libellés selon le modèle établi par le ministre de l'agriculture, 
seront souscrits en trois exemplaires et déposés par les deman- 
deurs auprès de ‘eur organisme stockeur de rattachement. 

L'organisme stockeur, après en avoir vérifié les énonciations 
pour ce qui le concerne, transmettra au comité départemental 
des céréales les engagements que le président du comité, s'il 
y a lieu, visera pour acceptation pour le compte de l'office des 
céréales. 

Art. 5, — En cas d'inobservation de l'engagement, le produrc- 
teur sera déchu, pour la récolte considérée et, le cas échéant, 
pour les récoltes suivantes, des avantages prévus à l'article 3, 

En outre, les quantités de blé livrées en excédent de celles 
prévues à l'engagement seront réglées, en exécution d'une 
clause qui figurera dans l'engagement souscrit, au prix fixé 
pour le blé hors quantum, 

Art, 6. — Les sommes correspondant aux avantages prévus 
à l’article 3 seront réglées au producteur en fin de campagne, 


entendu, 
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Art. 7, — L'application des dispositions prévues aux articles 
3 à 6 ci-dessus ne devra pas avoir pour effet d'augmenter les 
dépenses à la charge de l'Etat, 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des firances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-651 du 31 juillet 1958 fixant les prix et les mod:liiés 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1958-1959. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de coditication du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessiounel du bié, modi- 
fié et complété par les textes subséquents; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché 
des farines, partiellement abrogée par les décrets n° 53-975 et 
53-076 du 30 septembre 1953; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative au functionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950 et diverses dispo- 
sitions d'ordre financier, et notamment l’article 29 de ladite 
loi, modifié par l'article 39 de la loi de finances n° 53-79 du 
9 février 1953; 

Vu la joi n° 50-948 du 8 août 195% portant fixation du buâ- 

et annexe des prestations familiales agricoles, modifiée par la 
où n° 51-640 du 24 mai 1%41 (art. 4) relative au développe- 
ment des crédits de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 et la loi n° 51-1060 du 1% septembre 1951 

art. 3); 

Vu Le décret n° 52-919 du 30 juillet 1952 relatif à l'assiette 
et au recouvrement de la cotisation de résorption des excé- 
dents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisalion du marché des céréales et de l'office national interpre- 
fessionnel des céréales; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péré- 
quation des transports de blé et de farine; 

Vu la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
céréales secondaires, modifiée et complétée par la loi n° 57-876 
du 2 août 1957 et par l'ordonnance n° 58-657 du 31 juillet 
1958 ; 

Vu le décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant le prix du blé 
dur de la récolte 1957 en métropole et en Algérie; 

Vu le décret n° 57-928 du 14 août 1957, fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1957-1958, modifié et complété 
par les décrets subséquents; , 

Vu le décret n° 57-HM7 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles; 

Vu le décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix 
indicatifs annuels et les prix de campagne pour 1957-1958 ; 

Va le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961: 

Vu l'ordonnance n° 58-655 du 31 juillet 1958 relative au 
prix du blé de Ja récolte 4958; F7 

Vu le décret n° 58-659 du 31 juillet 1958 fixant les modalités 
d'application à l'Algérie du décret n° 58-186 du 22 février 
1958 instituant un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 
061 : 

Vu le décret n° 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines 
exonérations des charges d'écou#ment des blés hors quan- 
tum pour les récoltes 1938 à 1961: É 

Vu le décret n° 58-662 du 31 juillet 1958 fixant'le prix du 
blé dur; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 

éréales en ayant délibéré, 


Après avis du comité national des prix, 





Décrète : 
TITRE 1e 


PRIX DES CÉRÉALES 
Blé tendre, 


Art. 1%, — Le prix de base à la production d'un quintal de 
blé tendre, sain, loyal et marchand de la récolte 1938 est fixé 
à 3.596 F. 

Ce prix s'entend poyr un poids spécifique commiis entre 
74,300 et 75,199 kg. ' SES s : 


Bonifications et réfactions. 


1° Pour poids spécifique : 

De 75,500 à 78,199 kg, bonification de 16 F pour chaque tran- 
che ou fraction de tranche de 500 grammes ; 

De 78,500 à 79,999 kg, bonification de 10 F pour chaque tran- 
ou fraction de tranche de 500 grammes ; 

A partir de 80 kg, bonitication de 5 F pour chaque tranche 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 

De 74,499 à 70 kg, réfaction de 16 F pour chaque tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes ; 

De 69,929 à 67 kg, réfaction de 32 F pour chaque tranche ou 
fraction de tranche de 500 grammes; 

Au-dessous de 67 kg, le blé n'est pas considéré comme sain, 
loyal et marchand. 


2° Pour valeur boulangère : 


Les blés dont le W, déterminé par la méthode Chopin est 
supérieur à 120, font l'objet de bonifications à fixer d'un 
commun accord entre acheteur et vendeur, 


3° Pour siccité et humidité : 
a) Bonifications pour siccité : 
De 13 à 13,19 p. 100 d'humidité, bonification de 20 F, 
De 12,5 à 12,99 p. 100 d'humidité, bonification de 40 F. 
De 12 à 12,49 p. 100 d'humidité, bonification de 60 F, 
De 11,5 à 11,99 p. 100 d'humidité, bonification de 80 F, 
et ainsi de suite en augmentant de 20 F par demi-point. 


b) Réfactions pour humidité : 
De 17,01 à 17,5 p. 400 d'humidité, réfaction de 40F, 
De 17,51 à 18  p. 160 d'humidité, réfaction de #F. 
De 18,01 à 18,5 p. 100 d'humidité, réfaction de 120 F, 
De 18,51 à 19 p. 100 d'humidité, réfaction de #60 F. 

Le barème ci-dessus est obligatoire pour le blé rétrocédé 
par les organismes stockeurs et indicatif pour les relations 
entre producteurs et organismes stockeurs. 

Au-delà de 19 p. 100 d'humidité, le blé n’est plus considéré 
comme sain, loyal e! marchand. 


4° Pour les impuretés: 

Tolérance de 2 p. 100, dont 1 p. 100 au maximum d'impu- 
retés proprement dites (matières inertes, débris végétaux, 
grains chauffés, grains sans valeur, y compris la nielie). 

Sera considéré comme grain chauffé tout grain dont 
l'amande présente un début au moins de coloration. 


A. — Impuretés proprement dites. 


De 1,01 à 2 p. 100, réfaction de 36 F. 
De 2,01 à 3 p. 400, réfaction de 72 F, 
De 3,01 à 4 p. 100 réfaction de #68 F. 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 144 F. 

Au-delà de 5 p. 100, la réfaction supplémentaire sera fixée 
d'un cemmun accord entre acheteur et vendeur. 

Au-delà de 5 p. 100 de grams chauflés, le blé n'est plus 
considéré comme sain, loyal et marchand. 


B. — Graines étrangères utilisables pour le bétail 
el grains germes. 


Est considéré comme grain germé tout grain sur lequel :n 
constate, sans usage de la loupe, un éclatement des tegu- 
ments accompagné d'un ‘aéveloppement plus o4 moins mar- 
qué de l'embryon. 

Au-dessus de la tolérance et jusqu’à 3 p. 100, réfaction de 18 F; 
De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 36 F; 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 54 F, 
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Au-delà de 5 p. 100, la réfaction supplémentaire sera fixée 
d’un commun accord entre acheteur et vendeur. 

Au-delà de 5 p. 100 de grains germés, le blé n'est plus consi- 
déré comme sain, loyal et marchand. Il en est de même lorsque 
le total des grains chauflés et des grains germés dépasse 
7 p. 100. 

5° Pour les blés cassés et petits grains: 
Tolérance de 5 p. 100, 
Pe 5,01 à € p. 100, réfaction de 18 F; 
De 6.01 à 7 p. 100, réfaction de 36 F; 
De 7,01 à 8 p. 100, réfaction de 54 F. 


Les hlés cassés et petits grains sont déterminés au moyen du 
erible formé de grilles de calibre n° 5 (ouverture de maille: 
20 mm sur 2,1 mm). 

Lorsque le pourcentage total d’impuretés, de blés cassés et 
de petits grains dépasse 8, la réfaction peut êle déterminée 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 

Aucune réfaction ne sera appliquée lorsque le total des impu- 
1etés, des blés cassés et des petits grains ne dépassera pas 
7 p. 100, dont _2 p. 100 au maximum d'impuretés constiluées, 
pour 1 p. 100 au plus, par des impurelés proprement dites. 


6° Pour fenugrec : 


De 1 à 10 grammes pour 100 kg, réfuction de 36 F; 
De 11 à 40 grammes pour 100 kg, réfaction de 72 F; 
De 41 à 100 grammes pour 109 kg, réfaction de 1068 F; 
De 101 à 150 grammes pour 100 kg, réfaetion de 144 F; 
De 151 à 209 grammes pour 100 kg, réfaction de 180 F; 


De 201 à 250 grammes pour 100 kg, réfaction de 216 F. 


Au-dessus de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
mentaire est fie d'un commun accord entre acheteur et ven- 
deur. 

7° Pour ail, mél'ampyre et graines nuisibles diverses : 
Pe 1 à 10 grammes pour 100 kg. réfaction de 
De 11 à 40 grammes pour 100 kg, réfaction de 96 F; 
De 41 à 190 grammes pour 100 kg. réfaction de 54 F; 
De 101 à 150 grammes pour 100 kg, réfaction de 72 F; 
De 151 à 200 grammes pour #0 kg, réfaction de 90 F; 
De 201 à 250 grammes pour 100 kg, réfaction de 108 F. 


Au-dessus de 250 granmgnes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
meutaire est fixée d’un commun accord entre acheteur et ven- 
deur. 


8° Pour ivraie, mélilot, seabieuse ou céphalaire de Syrie: 


Tolérance : 0,5 p 1.000. 
De 0,51 à { p. 1.000, réfaction de 18 F; 
Pe 1,01 à 2 p. 1.000, réfaetion de 54 F; 
De 2,01 à 3 p. 1.000, réfact on de 90 F, 


Au-dessus de 3 p. 1.090, la réfaction à appliquer sera débattue 
d’un commun accord entre acheteur et vendeur. 

Les blés contenant plus de 1 p. 1.000 d'ergot ne sont pas 
loyaux et marchands. 


9° Pour les blés cariés, boutés, mouchetés : 


Blés faiblement cariés, hontés, mouchetés, avec légère odeur, 
réfaetion variant de 36 F.à 72 F. 

Plés moyennement cariés, avec forte odeur, réfaction variant 
de 2Fà1F. 

Les hlés pour lesquels une réfaction supérieure semblerait 
justifie seront soumis à l'appréciation ce l'office national 
interprofessionnel des céréales qui, pour chaque lot, fixera le 
montant de la réfaction à appliquer. 


19° Pour les blés piqués et charançonnés : 


Tolérance de 2 p. 100. 
De 2,01 à 5 p. 100, réfaetion de 18 F par quintal; 
De 5,04 à 10 p. 100, réfaction de 36 F par quiuta}l; 
De 10,91 à 30 p. 100, réfaction de 90 F par quintal. 


A partir de 30,01 p. 100, le montant de la réfaction snpplé- 
menfaire sera librement débattu entre acheteur et vendeur. 

Les pourcentages d’impuretés, de graines nuisibles et de 
grains altérés prévus aux paragraphes 3°, 4°, 5°, 9° et 10° 
ci-dessus s'entendent en poids. 


Sergle. 


Art. 9. — Le prix à la production du quintal de seigle sain, 


loyal et marchand de la récolte 1958 est fixé à 2.877 F. 
Ce prix s'entend pour un poids spécilique compris entre 
70,500 et 71,199 kg. 





les boniflcations et réfactions applicables aux prix susindi- 
qués sont établies d'après le barème suivant : 


A. — Pour poids spécifique : 
A partir de 71,500 kg, honification de 8 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 
Au-dessous de 70,500 kg, réfaction de 8 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 
B. — Pour impuretés: : 
Toléran’e de 2 p. 100, 
De 2,91 à 3 p. 100, ré'aetion de 28 F; 
Be 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 56 F; 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 84 F. 
Au-delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
aceord entre acheteur et vendeur. 
Les seigles contenant plus de 1 p. 1.000 d'ergot ne sont pas 
loyaux et marchands, 


Orge. 


Art. 3. — Les prix de base à la production d'un quintal 
d'orge et d’esrourgeon sains, loyaux et marchands de la récolte 
1958, sont fixés respectivement à: 

2.914 F pour l'orge d'un poids spécifique compris 
68 kg et 68,499 kg; 

2.186 F, pour l'escourgeon d’un poids spécifique compris 


entre 


di 
entre 62 kg et 62,199 kg. 

A ces prix peut s'ajouter, dans des conditions qui seront 
fixées par Floffice national interprofessionnel des céréales, 
notamment en ce qui concerne les caractéristiques techniques, 
une prime de qualité brasserie hHbrement débattue entre 
acheteur et vendeur, dans la limite de 200 F. 

Les bonifirations et réfactions applicables aux prix de base 
susidiqués sont établies d'après le barème suivant: 


A. — Poids spécifique. 
Orge. 


Au-dessus de 6S,499 kg, bonification de 5 F par 500 grammes 
ou fraction de »)0 grammes; 

De 67,999 à 66 kg, réfaction de 8 F par 500 grammes ou 
fraction de 500 grammes. 

Au-dessous de 66 kg, réfaction de 12 F par 500 grammes ou 
fraction de 500 grammes. 


Escourgeon. 


De 62,500 à 65,999 kg, bonification de 12 F par 500 gram- 
mes ou fraction de 500 grammes : 

Pe 66 kg à 68,599 kg, bonification de 8 F par %30 grammes ou 
fraction de 500 grammes ; 

\n-dessus de 68,499 kg, honification de 5 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 

Au-dessous d’un poids spécifique de 62 kg, réfaction de 12 F 
par 000 grammes ou fraction de 500 grammes, 


PB. — Pour impuretés. 


To:éranee de 2 p. 100. dont 1 p. 100 au maximum d'impuretés 
proprement dites (matières inertes et grains sans valeur). 

Au-dessus de la tolérance et jusqu'à 5 p. 100, réfaction de: 

27 F par fraction de kilogramme ou kilogramme d'impuretés 
proprement dies ; 

14 F par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 
utilisables pour Je bétail, 

De 5 à 7 p. 100, réfaction de: 

54 F par fraction de kilogramme ou kilogramme d'impurcetés 
proprement dites ; 

21 F par fraction de kilogramme ou kilogramme de grains 
utilisables par le bétail. 

Au-delà de 7 p. 100, la réfaction sera librement débattue 
entre acheteur et vendeur. 


€. — Pour humidité, 


Les orges dont le taux d'humidité est supérieur À 16 p. 100 
peuvent faire l’objet de réfactions librement débuttues entre 
acheteur et vendeur. 

Au-delà de 18 p. 100, les orgzes ne sont plus considérées 
CUBE saines, lovales ct marchandes, 
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Maïs. 


Art, 4, — Le prix à la produetion du quintal de maïs en 
grains, sain, loyal et marchand de la reculle 1958 est tixé à 
3.068 EF, 

Les maïs petits grains, répondant à des conditiuns qui seront 
fixées par l'office national interprofessionnel des céréales, pour- 
ront faire l’objet d'une prime librement débattue entre ache- 
teur et vendeur dans la imite de 100 F par quintal. 

En cas d'apport de maïs en (pis, les frais d’égrenage sont à 
la charge du producteur, et la conversion du poids d’épis en 
oids de grains est déterminée au moment de la réception 
e chaque lot. 


A. — Bonifications et réfactions. 


f° Bonifications pour siccité: 

* Au-dessus de 15 p. 100, bonification de 22 F par tranche de 

0,5 p. 100 d'humidité. 
2° Réfactions pour humidité : 

De 16,01 p. 100 à 17,50 p. 100, réfaction de 21 F par tranche 
de 0,5 p. 100 d'humidité ; 

De 17,51 p. 100 à 18 p. 100, réfaction globale de 170 F. 

Au-delà de 18 p. 100, la réfaction globale de 170 F est majurée 
comine suit: 

De 18.01 p. 100 à 20 p. 100, de 42,50 F par tranche de 0,5 p. 100 
d'humidité ; 

De 2001 100 à 30 p. 100, de 32,50 F par tranche de 
0,5 p. 100 d'humidité ; 

De 30.01 p. 100 à 25 p. 100, 
0,5 p. 100 d'humidité. 

Au-delà de 35 p. 100 d’eau, la réfaction est fixée d’un com- 
mun accord entre acheteur et vendeur, sans pouvoir être infé- 
ricure à 27,50 F par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité. 

Toutefois, les organismes stockeurs ont la facuité de refuser 
des maïs présentant un taux d'humidité supérieur à 25 p. 100. 


de 27,50 F par tranche de 


B. — Impuretés, grains cassés ou piqués, grains chauffés, 
moisis ou germés, grains altérés par le gel. 


Impuretés: tolérance de 2 p. 100. 

Au-delà, réfaction égale à 40 F par point ou fraction de point. 

Grains cassés: tolérance de 5 p. 100 de grains passant au 
tavers d'un tamis à trous circulaires de 4,5 mm de diamètre. 

Au-delà, réfaction de 16 F par point ou fraction de point, 


Grains chauflés, moisis ou germés: tolérance de 5 p. 100. 

Au-delà, réfaction égale à 40 F par point ou fraction de pot. 

Grains altérés par le gel: tolérance de 2 p. 100. 

Au-delà de 2 p. 100 et jusqu'à 7 p. 100, réfaction de 20 F 
par point ou fraction de point. 

Au-delà de 7 p. 100, la réfaction suppiémentaire est fixée d'un 
commun accord entre acheteur et velideur, 


Grains piqués: tolérance de 10 p. 100. 

Au-delà, la séfaction est fixée d'un commun accord cntre 
acheteur et vendeur. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au mais des variétés dites « Pop Corn » et « Sweet Corn », 
dont les prix peuvent être librement débatlus entre acheteur 
et vendeur, 


Avoine. 


Art. 5, — Le prix à la production et à la rétrocession de 
l'avoine est librement débattu entre acheteur et vendeur. 

Le prix d'intervention de l'office national interprofessionnel 
des céréales est fixé pour l'avoine saine, loyale et marchande 
de la récolte 1958, pour un poids spécifique compris entre 
47,00 kg et 48,199 kg, à 2.200 F par quintal. 

Les bonifications et réfactions applicables au prix d'inter- 
vention sugindiqué sout établies d’après le barème suivant: 


A. — Pour poids spécifique, 


Au-dessus de 48,59) kg, bonification de 5 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes; 

Au-dessous de 47,500 kg, réfaction de 5 F par 500 grammes ou 
fraction de 500 grammes ; 

Au-dessous d'un poids spécifique de 43 kg, la réfaction sup- 
plémentaire sera fixée d'un commun accord entre acheteur et 
vendeur, 





B. — Pour impuretés. 


Tolérance de 2 p. 100: 
De 2,01 à 3 p. 100, réfaction de 22 F; 
De 3,01 à 4 p. 100, réfaction de 44 F; 
De 4,01 à 5 p. 100, réfaction de 66 F. 
Au-delà de 3 p. 100 d'impuretés, la refaction sera élabiie d’an 
commun accord entre acheteur et vendeur. 


Riz. 


Art, 6. — Un décret pris sur la proposition du ministre des 
finances et des afliires économiques et du ministre @e J’agri- 
culture fixera, avant le 1* novembre 1958, le prix du riz paddy 
de la récoilte 1958, ainsi que les bonifications et réfactions, les 
miodalités de payement, de stocxage et de rétrocession appli- 
cables à celte céréale, 


*+ 
** 


Art, 7. — Sont soumis au contrôle de l'office national inter- 
professionnel des céréiles les mélanges de grains contenant 
au moins 10 p. 100 de blé, de seigie, d'avoine, d'orge et d’es- 
courgeon, de maïs ou de riz. 

Le prix des mélanges de céréales est déterminé en fonction 
du prix de chaque composant, compte non tenu du poids spéci- 
tique ; toutefois, la valeur du blé n'est décomptée que pour les 
huit dixièmes. 

La dénomination « méteil » est réservée au produit de Ja 
culture et du battage d’un mélange de blé et de seigle, mélange 
dans lequel le seigle entre pour une proportion de 50 p. 100 
au moins, à l'exclusion de tout mélinge de blé et de seigle 
effectué postérieurement au battage. 

Le prix d'intervention de J’avoine est applicable au calcul 
du prix des mélanges définis au présent article. 


TITRE II 


TAXES, COTISATIONS, PRIMES, PAYEMENT, STOCKAGE 
Ef RÉGIME DE RÉTROCESSION 


Art. 8. — En application des dispositions du décret n° 58-186 
du 22 février 1958 fixant à 72 millions de quintaux le plafond 
des quantités commercialisées de blé tendre auquel s'applique 
le prix de campagne visé à l'article 3 dudit décret et compte 
tenu d’une collecte de blé tendre évaluée à 78 millions de 
quintaux, les organismes stockeurs versent aux producleurs : 

a) Dès la iivraison, le prix garanti fixé à l’article 1% du 
présent décret pour: 

Les 50 premiers quintaux livrés; 

Pour 92 p. 100 des quantités livrées en sus des 50 premiers 
quintaux. 

Le versement précité sera affesté des bonificitions, des réfac- 
tions ainsi que des primes de conservation en culture calculées 
sur l'intégralité des quantités livrées ; 

b) A la fin de la campagne, dans les conditions qui seront 
fixées par un arrèlé du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, publié avant Je 
J1 juillet 1959: 

La valeur des blés hors quantum déterminée en fonction de 
la collecte de blé tendre de la récolte 1958 effectivement réalisée 
le 30 juin 1959 et du prix moyen pondéré de vente des quantités 
de blé de la récolte 1958 exportées soit en l’état, soit sous forme 
de farine à la date précitée ; 

Le complément de prix résultant, pour les producteurs livrant 
à la fois du blé Ver à et du blé dur, des dispositions du pre- 
mier alinéa de l’article 6 du décret n° 58-186 du 22 février 1958 
prévoyant que pour ces producteurs les charges d'écoulement 
des blés hors quantum seront calculées sur Ja différence entre 
les quantités de blé tendre et de blé dur par eux livrées; 

Le prix prévu par l’article 1# du présent décret sur les quan- 
tités de blé tendre n'ayant donné lieu à aucun règlement dès 
la livraison et se rapportant aux variétés pures: Florence Aurore 
et Migdalena. 

Art. 9. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agricullure fixera les condi- 
tions de dénaturation et de circulation du blé et éventuelie- 
ment du seigle destinés à l’aiimentalion animale, ainsi que 
les condilions dans lesquelles les producteurs de blé auront 
la possibilité de reprendre pour les besoins exclusifs de leur 
exploitation du blé dénalturé, à concurrence de 8 p. 100 des 
quantités livrées comprises entre le cxiquantième et le six-cen- 
ième quintal 
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Art. 10. — Le taux simple de la cotisation de résorption visée 
ar l’article 13 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 et 
‘article 3 du décret n° 58-186 du 22 février 1958 est fixé à 168 F 

par quintal de blé tendre de la récolte 1958 bénéficiant du prix 
garanti. 

Cette cotisation est déterminée comme suil: 

De © quintal à 50 quintaux: exonération ; 


De 51 quintaux à 75 quintaux: demi-taux simple, soit 84 F; 
De 76 quintaux à 100 quintaux: taux simple, soit 168 F; 


De 101 quintaux à 200 quintaux: taux simple majoré de 

25 p. 100, soit 219 F; 

De 201 quintaux à 400 quintaux: 

50 p. 100, soit 252 F, 

De 01 quintaux à 600 quintaux: 

To p. 100, soit 294 F. 

De Go1 quintaux à 800 quintaux: 

100 p. 100, soit 336 F; 

De 801 quintaux à 1.000 quintaux: taux simple majoré de 

125 p. 100, soit 378 F; 

Au-delà de 1.000 quintaux: taux simple majoré de 150 p. 100, 

soit 420 F, 

Les dispositions du décret n° 52-919 du 30 juillet 1952 relatif 
à l'assiette et au recouvrement de la cotisation de résorption 
sont applicables aux cotisations afférentes à la récolte de blé 
de 1958. 

Art, 11. — En application de l’article 16 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1%53, il est perça une cotisation de résorption 
dont le taux uniforme est fixé par quintal à: 

35 F pour l'orge et l’escourgeon de la récolte 1958, 

150 F pour le seigle de la récolte 1958, 


taux simple majoré de 


taux simple majoré de 


taux simple majoré de 


Art. 12. — Le taux de la taxe de stockage prévue par 
l'article 12 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 est fixé 
pour toute la durée de la campagne 1958-1959 à 54 F par 
quintal de blé. 

La moitié de ladite taxe, soit 27 F par quintal est déduite du 
prix à la production fixé par l'article 1% du présent décret, en 
application de l'article 10 ($ 5) du décret susvisé du 30 sep- 
tembre 1953, 

Seule la moitié de la taxe de stockage soit 27 F par quintal 
est perçue sur les blés importés par les utilisateurs avec auto- 
risation de l'oflice national interprofessionnel des céréales. 


Art. 13, — Sur les céréales recues par les organismes stoc- 
keurs et les établissements de semences, il est pereu: 


Sur le blé tendre. 
1° Sur toutes les quantités livrées, une taxe globale de 
52 F par quintal comprenant: 

a) Taxes à la charge des producteurs : 

Taxe de statistique de 32 F pereue au profit de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales ; 

Taxe de 10 F perçue au profit du fonds national de progrès 
agricole, 

b) Retenue à la charge des organismes stockeurs et des éla- 
blissements de semences de 10 KF par quintal destinée à 
assurer le règlement des indemnités prévues à Farticle 19 du 
présent décret, 

2° Sur toutes les quantités de blé payées À prix garanti en 
sus des 50 premiers quintaux, une redevance à la charge des 
producteurs dont le taux provisoire est fixé à 60 F par quin- 
tal représentant la participation des producteurs de plus de 
00 quintaux à l'exonération des charges d'écoulement des 
blés hors quantum prévue à l’article 5 du décret n° 58-186 
du 22 février 1958. Le taux de cette redevance ainsi que les 
quantités auxquelles elle s'applique seront révisés, le cas 
échéant, par l'arrêté prévu à l’article 8 qui précède, en fonc- 
tion de la collecte de blé tendre effectivement réalisée le 
30 juin 1959 et du prix moven pondéré de vente des quantités 
de blé de la récolte 1958 exportées à la date précitée. 


Sur l'orge, l'escourgeon, le seigle, le maïs, 


Une taxe globale de 42 F par quintal, à la charge des produc- 
leurs, comprenant : 

La taxe de statistique de 32 F par quintal perçue au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales, 

Et la taxe de 10 F 
grès agricole, 


perçue au profit du fonds national du pro- 





. 


Sur le riz paldy. 


La taxe globale de 50 F par quintal, à la charge des pro- 
ducteurs, comprenant : 

La taxe de statistique de 40 F perçue au profit de l'office 
national interprofessionnel des céréales, 

Et la taxe de 10 F perçue au profit du fonds national de 
progrès agricole, 


Sur l'avoine, 


La taxe de élatistique, à la charge du producteur, de 10 F 
par quintal, 


Art. 14. — La rémunération des organismes stockeurs com- 
prend, pour la campagne 1958-1959 : 

a) Une marge de rétrocession dont le taux est fixé, par quin- 
tal, à 120 F pour le blé, l'orge, l'escourgeon, le seigle et le 
mais ; 

b) Des majorations bi-mensuelles de prix destinées à couvrir 
les frais de financement et de magasinage inhérents à Ja 
conservation des céréales. 


Le taux desdites majorations est fixé, par quintal et par 
quinzaine, à : 

17 F 50 pour le blé, le seigle et le mais; 

16 F pour l'orge et l’escourgeon, 


A compter du 16 août 1958 pour le blé, l'orge, l'escourgeon 
et le seigle, et à compter du 16 novembre 198 pour le maïs, 
le prix de rétrocession des céréales précilées est angmenté, 
chaque quinzaine, du montant de la majoration de prix prévue 
à l'alinéa qui précède. 

Les prix des céréales à la production fixés par les articles 1° 
à 4 du présent décret sont également majorés, chaque quin- 
Zaine, d'une prime de conservation en culture dont le taux 
est égal à celui des majorations de prix précitées, 

Le bénétice des primes de conservation en cuilure est sup- 
rimé aux livraisons de blé, de seigle, d'orge, d’escourgeon 
Etes à compter du 16 mai 1959 et aux livraisons de mais 
faites à compter du 1% juillet 1959, 

Dans le cas où par suile, nolamment, de l'encombrement des 
magasins des organismes stockeurs des blés, des orges et des 
escourgeons de la récolte 1958 n'auraient pas pu ètre effec- 
tivement livrés avant le 16 mui 1959, l'office national jinter- 
professionnel des céréales pourra autoriser, sous conditions 
qu'il déterminera, ie maintien des primes de conservalion au 
taux en vigueur à la date du 135 mai 1959. 

Le maintien des primes de conservation au taux en vigueur 
au 30 juin 1959 pourra, dans les conditions prévues à l'alinéa 
qui précède, être étendu aux livrsisons de mais effectuées à 
compter du 1*% juillet 1959. 

Toutefois, à compter du 16 mars 1959 pour le blé, le seigle, 
l'orge et l’escourgeon, et du 1* rai 1959 pour le maïs, le 
bénéfice de tout ou partie des primes de conservation en cul- 
ture pourra être subordonné à la souscription par le producteu: 
d'un engagement de livraison. 

En cas de difficultés d'approvisionnement, le conseil central 
de l'office national interprofessionnel des céréales pourra déci- 
der, à titre exceptionnel, de suspendre pour les organismes 
stockeurs le bénéfice de tout ou partie des majoralions bi- 
mensuelles de prix et, pour les producteurs, celui des primes 
de conservation en culture. 

Dans celte éventualité, les organismes stockeurs verseront 
à l’oftice national interprofessionnel des céréales, outre la 
redevance sur les entrées correspondant à la suppression des 
primes de conservation en culture, une redevance sur les quan- 
tités de céréales rétrocédées correspondant au montant des 
majorations bi-mensuelles de prix dout le bénéfice leur est 
supprimé. 

Sur toutes les entrées de céréales donnant licu au règlement 
de primes de conservation en culture à des taux inférieurs 
au montant des majorations appticables au prix de rétrocession 
à l'époque de la réception, les organismes stockeurs versent 
au proiit de l'office une redevance dont le taux est égal à 
la différence entre les majorations précitées et les primes de 
conservation en culture payées en application des dispositions 
du présent article, 

Sur toutes les livraisons de blé de rémunération effectutes 
par les boulangers échangistes au cours de la campagne 4958- 
1959, les organismes stockeurs versent au profit de l'office 
national interprofessionnel des céréales une redevance dont le 
taux est égal à la majoration applicable au prix de rétrocession 
à l'époque de la livraison, 
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Art. 15. — En vue de rendre constant le prix de la farine 
ras toute Ja durée de la campagne, les majorations 
i-mensuelles des prix de rétrocession prévues à lartic'e 14 du 
présent décret sont, pour le calcul des prix des farines, rete- 
nues uniformément pour une valeur de 201,25 F par quintal 
de blé, 

Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de 
blé acheté par les industries ou mis en moulure par une coopé- 
rative agr.cole où pour son compte, il est perçu ou versé pour 
le compte de l'office national interprofessionnel des céréales 
les redevances et indemnités figurant au tableau ci-après : 
AR RE 




















PÉRIODES REDEVANCES INDEMNITÉS 
Da fer au 15 août 1958....... Éosssseitée - 24,95 » 
Du 16 au 31 août 4958.......... hsed dvi 183,55 » 
Du fer au 15 septembre 1958...,..,..... 166,25 » 
bu 16 au 30 septembre 1158....,,,.,... 448,79 » 
Du er au 15 octobre 14958.............. 431,25 » 
bu 16 au 51 octobre 1958....... TR 113,55 » 
Du fer au 15 novembre 1958.,......... 0 %6,29 » 
Du 16 au 30 novembre 1958...... AE 78,75 » 
Du fer au 135 décembre 1158..........., 61,25 » 
Du 16 au 51 décembre 1958... cc. 43,79 » 
Du 1% ou 15 MNT ED... 00e à 26,25 » 
Du 16 au 39 janvier 1959..,..... RARE 8,19 » 
Lu fer au 15 février 1959...... Es » 8,55 
Du 16 au 28 février 1959.....,.... nies » 26,23 
Du {er au 15 mars 1939............ FE se » 43,79 
Du 16 au 9t mars 2999... coco » 61,25 
Du ST Au EU DUR M cos + » 78,79 
Du 16 0 D CNT MR... oo sdéee » 96,25 
Du 1er au 15 mai 1959.............. FES » 113,75 
Du.16 au 31 mal 4969... cesse » 151,25 
Du 1e au 5 NN... ces. sa » 448,75 
Du 16 au ‘0 juin 1959... EMA » 166,25 
Du fer au 15 juillet 4959... » 183,79 
Du 16 au 51 juillet 1959............... . » 201,25 
_—— S 











Les redevances et indemnités prévues au présent article sont 
liquidées par l'administration des contributions indirectes dans 
les conditions fixées, en ce qui concerne Ja taxe de stockage, 
par Je décret du 31 août 1958 relatif aux obligations à remplir 
par le: menniers et les établissements se livrant au commerce 
des blés, des farines, des semoules et autres produits dérivés 
du blé, 

Art. 16. — Les organismes stockeurs et les établissements 
de semences versent à l'office national interprofessionnel des 
ceréales, dans les conditions qui seront fixées par ledit éta- 
blissement, sur toutes les quantités de blé tendre ne bénéfi- 
clant pas du prix garanti et perçues par eux, une somme de 
9.027 F par quintal, représentant le prix net de base des blés 
non payés aux producteurs. 

Sur toutes les quantités donnant lieu à l'exercice du droit 
de reprise institué par l'article 9 du présent décret, l'office 
hational interprofessionnel des céréales reverse avx organis- 
nes slockeurs et aux établissements de semences la somme 
de 2.028 F par quintal, 

Art. 17. — Les Grganismes stockeurs et les établissements 
de semences versent à l'administration des contributions indi- 
recles : 

1° Sur toutes les quantités de céréales reçués par eux, le 
luontant des taxes prévues à l’article 13 du présent décret; 

2° Sur toutes les entrées de blé, de seigle, d'orge et d'’es- 
courgeon de la récolte 1958, la cotisation de résorption rendue 
applicable par les articles 10 et 11 du présent décret; 

3° Sur toutes les entrées de blé, de seigle, d'orge, d'’es- 
courgeon et de maïs effectuées au cours des périodes visées 
à l'arlicle 14, la redevance sut les entrées prévue audit article; 

4° Sur toutes les quantilés de blé rétrocédétes (ou mises en 
moulure par les coopératives de meuneric), la taxe destinée à 
alimenter le budget annexe des prestations familiales agricoles 
dont le taux, par quintal, est fixe à: 

292 F pour le blé tendre; 

313 F pour le blé dur. 

Les taxes et redevances prévues au présent article sont 
assises el perçues par l'administration des contributions indi- 
rectes et leur recouvrement poursuivi comme en matière d'im- 
pois indirects. Les sommes exigibles sont liquidées sur le vu 
de relevés conformes au modèle fixé par l'administration des 
conliibuliuns indirectes el remis el adressés au receveur de 





cette administration dans les dix premiers jours du mois sui- 
vant celui au titre duquel les taxes et redevances sont dues. 

Les sommes dues par les organismes stockeurs, au titre de 
la taxe sur les entrées prévue au paragraphe 2 du présent 
article, pourront être acquittées dans les conditions fixées par 
l'article 1698 du code général des impôts. 

Art. 18. — Sur le produit de Ja taxe de stockage prévue à 
l'article 12 du présent décret, il est alloué : 

1° Aux organismes stockeurs une prime supplémentaire de 
magasinage pour la partie de leurs stocks de blé, de seigie, 
d'orge, d'escourgeon et de maïs logés par lesdits organisines 
hors de leurs bâtiments propres, avec autorisation écrite de 
l'office national interprofessionnel des céréales obtenue préa- 
lablement aux transports correspondants, ans les locaux 
agréés à cet effet par le comité départemental des céréales. 


Le taux des primes supplémentaires de magasinage prévues 
au présent article est, par quintal et par quinzaine: 


r'our le blé. 


De 2 F pour la période du 1% août 1958 au 28 février 1959; 
De : F pour la période du 1% mars 1959 au 31 juillet 1959; 
De 4 F pour les quantités reportées au-delà du #7 août 1959. 


Pour l'orge et l’escourgeon. 


De 2 F pour Ja période du 1° août 1958 au 31 juillet 1959; 

De 4 F pour touies les quantités reportées au-delà du 1% août 
1959. 
Pour le maïs et le scigle. 
De 2 F pendant touie la durée du stockage. 


Les blés, seigles, orges, escourgeons et maïs stockés dans 
les magasins autres que ceux normalement utilisés par des 
industriel utilisateurs de la céréale en cause pour lexploita- 
tion de les usines donnent lieu au payement, au protit des 
organismes stockeurs, d’une indemnité forfaitaire d entrée et 
de sortie de 50 F par quintal, 

L'indemnité forfaitaire de 50 F prévue à l'alinéa précédent 
cst: 

Supprimte lorsque les céréales sont livrées par les produc- 
{curs au magasin de stockage iutermédiaire ; 

Réduite à 23 F lorsque les céréales sont acquises par le 
stockeur pour êlre réceplionnées sur camion où par Imanu- 
tention directe en vue soit de la consommation par son bétail, 
soit d'une transformation dans son usine. 

L'indemnité susvisée soit au taux de 50 F soit au taux de 
25 F ne peut être versée que pour un stockage de trois mois 
minimum, Toutefois, celte durée minimum n'est pas opposable 
aux organismes stockeurs Jorsqne la sortie des céréales stockées 
aura été effectuée sur l'initiative de l'office des céréales ou 
sur son ordre. 

Les bénéticiaires de ladite indemnité ne pourront en aucun 
cas facturer des frais de chargements sur camion, sur Wagon 
ou sur péniche à la sortie du magasin de stockage intermé- 
diaire. 

L'utilisation par Jes meuniers stockeurs, avant la date de 
déblocage tixée par l'office national interprofessionnel des 
céréales, des blés stockés donne lieu à l'application de sanc- 
tions prévues par le texte annexé au décret de codification du 
23 novembre 1937, modifié et complété par les textes subsé- 
quents et la loi du 17 novembre 1940, et entraine le déblocage 
immédiat de tout ou partie des blés stockés par le meunier au 
titre du stockage intermédiaire. 

Les primes et indemnités prévues aux alinéas ci-dessus sont 
accordées aux quantités de céréales de la récolte 1958 qui, anté- 
rieurement à la date d'application du présent décret, ont déjà 
été logées par les organismes stockeurs avec autorisation écrite 
de l'office national interprofessionnel des céréales obtenue 
préalablement aux transports, hors de leurs magasins propres; 


2° Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
magasinage de 2,50 F par quintak et par quinzaine pour Ja partie 
de leur stock constituée par des blés alternatifs ou de prin- 
terops répondant aux spécilications fixées par l'office national 
interprofessionnel des céréales et bloqués par ledit office dans 


leurs propres magasins. 
La prime supplémentaire de magasinage ne sera allouée que 


pendant Ja durée du blocage. 

Cette prime supplémentaire de 2,50 F par quintal sera égale- 
ment versée aux organismes slockeurs pour la partie de leur 
stock de blé de la récolte 1958 reportée dans leurs propres 
magasins sur instructions écrites de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, au-delà du 31 juillet 1959; 

3 Aux meuniers et aux fabricants de semoules, une prime 
de magasinage de 17,50 F par quintal calculée pour chaque 
élablissement sur Ja partie de son stock de blé, de farine et 
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de semoule existant à la fin de la journée le 15 et le dernier 
ee de chaque mois, à l'exclusion des grains et des farines 
‘échange, excédant son écrasement normal en céréales de 
commerce, tel qu'il résulte de la moyenne des quantités tri- 
turées durant une quinzaine au cours des trois précédentes 
campagnes. Lorsque le stock de blé, de farine et de semoules 
existant à la fin de la journée le 15 et le dernier jour de 
chaque mois est supérieur à l’écrasement moyen de deux quin- 
zaines, le taux de la prime de magasinage instiluée par le 
présent paragraphe est porté à 20,50 F par quintal. 

Pour la détermination des stocks, les farines et les semoules 
détenues par les fabricants sont converties en blé, compte 
tenu de leur taux d'extraction; 


4° Aux organismes stockeurs de maïs, sur les stocks de cette 
céréale existant à Ja fin de chaque quinzaine entre le 1 no- 
vembre 1958 et le 31 mars 1959, une prime supplémentaire de 
magasinage de 7,50 F par quintal el par quinzaine, la premitre 
de ces primes étant versée sur les stocks de maïs détenus le 
15 novembre 1958 au soir. 

L'octroi de ces primes supplémentaires pourra être subor- 
donné par l'office national interprofessionnel des céréales à 
certaines conditions techniques de conservation ainsi qu'à l'ob- 
servation des règles qu'il aura fixées concernant les Hvraisons 
de maïs par les organismes stockeurs. 

Le montant des primes, suppléments de prime de maga- 


- sinage et indemnités forfaitaires faisant l'objet des alinéas qui 


précèdent est liquidé par l'administration des contributions 
indirectes et payé par l'office national interprofeæionnel des 
céréales sur le vu du relevé remis ou transmis en triple exem- 
plaire aux directeurs des contributions indirectes dans les dix 
premiers jours du mois suivant celui au titre duquel les primes 
sont dues. Ces relevés sont établis conformément au modèle 
arrêté par l'administration des contributions indirectes, 

L'inexéeution, dans un délai de quinze jours, des ordres de 
livraison notifiés par l'office national interprofessionnel des 
céréales peut donner lieu à la suppression des primes supplc- 
mentaires relatives aux quantités de céréales non livrées. 

Les dépenses résultant des versements effectués par l'office 
national interprofessionnel des céréales, en application de 
contrats de stockage achat conclus ar ledit établissement 
seront également prélevées sur le produit de Ja taxe de sloc- 
kage prévue à l'ariicle 12 du présent décret, 


Art. 19. — Les crganismes stockeurs et les élablissements de 
semences reçoivent sur le produit de la retenue etfectuée sur 
leur marge de rétrocession en application de l'article 13 du 

résent décret une indemnité tendant à l’égalisation des charges 
des organismes stockeurs et tenant compte en particulier du 
nombre de livreurs. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'agriculture fixera le taux et les 
conditions d'attribution de cette indemnité qui sera liquidce 
par l'administration des contributions indirectes. 

Art, 20, — Les prix normaux de rétrocession du blé, de 
l'orge, de l'escourgeon, du seigle et du maïs comprennent: 

a) Pour chaque catégorie de céréales, le prix de base à la 
production fixé par les articles 1% à 4 du présent décret, 

Pour le blé, le prix de base précité est diminué de la somme 
de 27 F prévue à l'article 42 du présent décret; 

b) Pour chaque catégorie de céréales, la prime de conser- 
vation prévue au profit des organismes stockeurs par l'article 14 
du présent décret; 

c) Pour chaque catégorie de céréales, la marge de rétro- 
cession des organismes stockeurs prévue par l'arbiele 14 du 
présent décret, celte marge comprenant pour le blé l'élément 
d'égalisation des charges des organismes stockeurs réparti dans 
les canditions prévues par l'article 19 du présent décret; 

d) Pour le blé, la taxe pereue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles au taux prévu par l'ar 
ticle 17 qui précède. 

Les prix de rétrocession de chaque céréale, déterminés par 
l'addition des divers éléments repris aux paragraphes a à 4 
qui précèdent sont moditiés éventuellement, compte tenu des 
bonilications et réfactions prévues pour chacune d'elles par le 
titre I du présent décret. 

Les rétrocessions d'orge, d'escourgeon et de seigle destinées 
à la consommation animale sont effectuées au prix de: 

2.750 F par quintal d'orge; 

2.622 F par quintal d'escourgeon ; 

2.794) F par quintal de seig'e. 


Les prix ci-dessus sont: 

Modifiés éventuellement comple tenu des bonifications et des 
réfaetions prévues aux articles 1% à 4 du présent décret: 

Augmentés des majorations bi-mensuelles de prix inslituées 
par l'article 14 du présent décret. 





Les ventes d'orge, d'escourgeon et de seigle effectuées sur 
la base des prix réduits donneront lieu, au profit des orga- 
nismes stockeurs, au versement par l'office des céréales, dans 
les conditions prévues pour le blé par les articles 22 à 24 dun 
présent décret, d'indemnités dont les taux au quintal sont 
lixés à: 

288 F pour l'orge et l'escourgeon ; 

250,0 F pour le seigle. 


Art. 21. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agriculture pourront tixer un 
prix de rétrocession réduit : 

1° Pour les blés livrés à la meunerie, lorsque les prix de 
la farine et du pain sont fixés À des taux différents de ceux 
auxquels auraient conduit les éléments concourant normale- 
ment à leur détermination; 

2° Pour les blés livrés en l'élat et destinés à l'alimentation 
animale ; 

3° Pour Je maïs. 


Art. 22. — Des indemnités compensatrices seront versées 
aux organismes stockeurs, pour chaque quintal de blé et de 
luaïs vendu à un prix réduit de rétrocession fixé dans Jes 
conditions prévues à l’article 21 du présent décret, 

En ce qui concerne les coopératives de meunerie, ces indem- 
nités seront versées dans les mêmes conditions pour chaque 
quintal de blé mis en mouture, : 

Les taux des indemmités compersatrices sont fixés dans les 
conditions prévues à l'article 21 du présent décret, 


Art. 23. — Tes indemnités compensatrices dues aux orga- 
nismes siockeurs sont liquidées par les soins de l'administra- 
tion des contributions indirectes, d'après les relevés établis 
dans les foimes lixées par ladite administration. 

Les indemnités dues à l'oftice national interprofessionnel 
des céréales sont liquidées par l'administration des contribu- 
tions indirectes d'après les indications des relevés mensuels 
remis par ledit office au directeur des contributions indirectes 
de la Seine. 


Art, 2%. — Les conpéralives financées par une caisse régionale 
de crédit agricole mutuel ne peuvent percevoir le montant des 
indemnités prévues par les articles 22 à 24 que par virement à 
leur compte tenu par cetle caisse et indiqué sur les relevés 
produits à l'administration des contributions indirectes, 


Art, 25. — Lorsque, en application de l'article 21 du présent 
décret, des prix réduits de rétrocession sont applicables, seuls 
les prix des farines destinées à la boulangerie pour la fabri- 
Calion du pain à prix taxé réservé à la population civile sont 
ÉlabhHs en fonction desdits prix réduits, 

Les prix des farines destinées à d’autres utilisations que 
celle prévue à l'alinéa précédent sont, dans chaque départe- 
“ri établis sur la base du prix normal de rétrocession du 

ie, 

Les meuniers redevables de la différence constatée entre le 
prix légal du blé et les prix cifférentiels auxquels les blés 
peuvent leur être vendus, sont tenus de verser à l'adminis- 
tration des contributions indirectes une taxe différentielle sur 
Chaque quintal de farine livrée à d’autres destinations que 
celle prévue au premier alinéa du présent article, 

En ce qui concerne les livraisons de farine faites par un 
meunier à un autre meunier, la taxe différentielle sera acquit- 
ce; Sil y a lieu, par le meunier acheteur lors de la réexpé- 
dition des farines. 

Le taux de la taxe différentielle est fixé par les arrêtés prévus 
par l’article 21. Ceux-ci fixeront également, s’il y a lieu, le taux 
des indemnités et redevances compensatrices résultant de l'ins- 
liiulion, en cours de campagne, du prix de rétrocession réduit, 


Art. 26, — La taxe différentielle prévue À l'article précédent 
est assise et percue sur la meunerie par l'administration des 
contributions indirectes et son recouvrement poursuivi Comme 
en matière d'impôts indirects. 

En vue de l'assiette et de la perception de ladite taxe, les 
exploitants de moulins peuvent être tenus de joindre au relevé 
dont la pe est prescrite par l'article 6 du décret du 
9 décembre 1937, un état en double exemplaire conforme au 
modèle arrêté par l'administration des contributions indirectes 
et présentant le détail des expéditions effectuées à des desti- 
nataires ne bénéficiant pas du prix réduit et pour des emplois 
ne comportant pas l'application dudit prix. 

Les sommes ainsi exigibles sont acquittées lors de l'envoi 
ou du dépôt du relevé mensuel, Elles ne peuvent, en aucun cas 
faire l’objet d'obligations cautionnées souscrites dans les 
conditions prévues par l'article 1698 du code général des 
impôts, r ; 
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Art. 27. — A eompter du 1* août 1958, date du début de la 
campagne 1958-1959 : 

Le montant de la réduction de prix applicable aux livraisons 
de blé faites à la meunerie et aux livraisons de blé destinées 
à l'alimentation animale, en application de Flarticle 21 qui 
précède, est fixé à 281,50 F par quintal; 

Le taux de l'indemnité compensatrice prévue à l’article 22 du 
présent décret est fixé à 285,50 F par quintal pour les rétroces- 
sions de blé bénéficiant de la réduction de prix prévue à 
l'alinéa qui précède ; 

Les laxes différentielles, dues par les meuniers en application 
de l'article 235 du présent décret, seront déterminées compte 
tenu de la réduction de prix précitée et du taux d'extraction 
des farines considérées. 

Les dispositions du présent article pourront être modifiées en 
cours de campagne par arrèté pris en application de l'article 21 
qui précède. 


TITRE IN 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 28. — Les articles 1* à 5 du présent décret relatifs aux 
Fix à la production du blé tendre, du seigle, de l'orge, de 
‘escourgeon, du maïs et de l’avoine ainsi qu'aux bonifications 

et réfactions susceptibles de modifier lesdils prix sont appli- 
cables aux départements algériens. 

Un arrêlé conjoint du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de l'Algérie, établi après proposition du délégué général du 
Gouvernement ea Algérie, déterminera, pour les céréales énu- 
mérées ci-dessus et pour le blé dur, le taux des taxes et eoti- 
salions prévues par le présent décret ainsi que les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession. 


Art, 29. — Les prix des céréales à la production s'entendent 
pour les céréales livrées par les soins des producteurs aux 
magasins des organismes stockeurs et des négociants. Les prix 
de rétrocession s'entendent pour des céréales livrées dans les 
sacs de l'acheteur à la porte des magasins susdits. 

Le poids spécifique des céréales est déterminé à l'aide de 
la trémie conique de 50 litres. 

Les blés expédiés par voie ferrée ou par route sont livrés par 
les organismes stockeurs, chargés sur wagon ou sur camion 
départ. La mise sur péniche des blés an départ des magasins 
normalement desservis par voie d’eau incombe également aux 
organismes stockeurs. 

Les frais de chargement de blé ou de maïs sur wagon ou 
péniche sont facturés aux acheteurs aux taux forfaitaires fixés 
en matière de péréquation des frais de transport de blé. 

Les frais de chargement de blé ou de maïs sur camion sont 
facturés aux acheteurs au taux forfaitaire de 6 F par quintal. 


Art. 930, — La 
l'office national interprofessionnel des céréales sur les livrai- 
sons directes de céréales, en application de l’article 18 du code 
du blé, est fixée à 55 F pour le blé, l'orge, l’escourgcon, le 
seigle et le maïs. 


Art. 31. — Dans tous les cas où le meunier n’a pas supporté 
les frais de transport des blés au moulin, notamment lorsque 
les producteurs effectuent des livraisons directes au meunier, 
celui-ci reverse à l'administration des contributions indirectes, 
pour le compile du fonds de participation aux amorïtissementis 
à la charge des coopératives, le forfait de frais d'approche prévu 
par l'arrêté ministériel pris en = 2 vue reg de l'ordonnance du 
30 juin 1945 sur les prix, sous déduction d'un abattement cor- 
respondant aux frais d'entrée des céréales en moulin, et dont 
le montant est fixé à 10 F par quintal. Il en est de même pour 
les blés attribués aux meuniers sur Jes quantités livrées direc- 
tement par les agriculteurs dans le cas de blé mis en stockage 
intermédiaire dans les magasins des moulins. 

Ne donnent pas lieu au reversement prévu à l’alinéa précé- 
dent, les transports de blé effectués par les meuniers eux- 
mêmes ou confiés par eux à des entrepreneurs de transports 
publics. 

Le reversement partiel de frais d'approche peut être égale- 
ment mis, par arrèlé du ministre des finances et des affaires 
économiques, et du ministré de Fagriculture, à la charge des 
utilisateurs industriels et commerciaux autres que les meuniers 
recevant des céréales transportées par les soins des produc- 
teurs. 


Art. 32. — L'ajustement du LE de vente de la farine et du 
pain au prix de leurs divers éléments constitutifs sera réalisé 


dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi du 15 mars 


artie de la marge de rétrocession reversée à 





tœmre 








1943. La taxe ou l'indemnité de péréquation portera sur toutes 
les quantités de farines pani livrées à la boulangerie en 
vue de la fabrication du pain pour la population civile à l'ex- 
clusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinéa précédent seront 
recouvrées ou versées pour le compte de l'office national inter- 
professionnel des céréales par l'administration des contribu- 
tions indirectes dans les conditions et les formes fixées par 
cette administration. 


Art. 33. — Les personnes ou sociétés exerçant le commerce 
ou la transformation des céréales pourront être autorisées par 
l'oftice national interprofessionnel des céréales à souscrire avec 
les agriculteurs et les organismes stockeurs des contrats pré- 
voyant la multiplication et la livraison des céréales de carac- 
téristiques particulières. 

Les contrats qui seront établis dans ces conditions fixées par 
l'office national interprofessionnel des céréales pourront pré- 
voir l'octroi de primes aux producteurs. Le règlement des 
céréales en cause s'effectuera par l'intermédiaire des organis- 
mes stockeurs. 

Art. 34. — Les prolucteurs de céréales sont autorisis à échan- 
ger avec les organismes stockeurs ét les établissements de 
semences des céréales de qualité courante contre des céréales 
de semences. 

Les livraisons de céréales de qualité courante faites dans ces 
conditions ne donnent pas lieu au payement des taxes prévues 
aux articles 10, 11 et 13 ci-dessus, dans la limite de 1:50 kg 
de céréales de qualité courante contre 100 kg de céréales de 
semence. 


Art. 35, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compler du 1 août 1958 à l’ensemble des céréales, à l’ex- 
ception du maïs et du riz pour lesquels la date d'application 
est reportée au 1* novembre 1958. 


Art. 236. — Les organismes stockeurs recevront : 


a) Sur leurs stocks de céréales de la récolte 1958 détenus les 
20 juin, 15 et 31 juillet 1958 au soir une indemnité compensa- 
trice de 16,50 F par quintal de blé tendre, de blé dur et de 
seigle et de 14,25-F pour Forge et l’escourgeon ; 

b) Sur leurs stocks de céréales de la récolte 1957 détenus 
le 51 juillet 1958 au soir, une indemnité compensatrice de: 

155 F par quintal de blé tendre; 

199 F par quintal de seigle ; 

c) Sur leurs stocks de maïs de la récolle 1958 détenus les 
0 septembre, 15 et 31 octobre 1958 au soir, une indemnité 
compensatrice de 16,50 F par quintal; 

d) Sur leurs stocks de maïs de la récolte 1957 détenus le 
31 octobre 1958 au soir, une indemnité de 28 F par quintal. 

Les organismes stockeurs, sur les stocks de b'é dur de la 
récolte 1957 détenus le 31 juillet 1958 au soir, verseront une 
redevance compensatrice de 110 F par quintal. 


Art. 37. — Les détenteurs de blé autres que les producteurs 
les organismes stockeurs, les meumiers et les fabricants de 
semoules, les détenteurs de seigle, d'orge, d’escourgeon autres 
: les producteurs et organismes elockeurs, sur leurs stocks 

e céréales détenus le 31 juillet 1958 au soir: 

A. — Recevront une indemnité compensatrice égale, par 
quintal, à: 

100,50 F pour le blé tendre; 

171,50 F pour le seigle; 

22,50 F pour l'orge et l'escourgeon acquis au prix normal de 
rétrocession. 

B. — Verseront une redevance compensatrice égaie, par 
quintal, à: 

173,50 F pour le blé dur; . ” 

100 F pour l'orge el l'escourgeon acquis au prix norma’ de 
rétrocession. 


Art, 38. — Les détenteurs de farines autres que les meuniers 
et les boulangers, sur les stocks de farines détenus la veille an 
soir de la date de changement du prix des farines, recevront 
une indemnité compensatrice ou acquitteront une redevance 
compensatrice dont le taux sera égal à la différence entre les 
prix limites des farines avant et après la date de changement 
de prix, déduction faite des variations de prix résultant de la 
modification du prix des issues et, pour les farines revendues 
en l’état, de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 39. — Sur toutes les quantités de céréales de la récolte 
1958 rétrocédées ou mises en mouture avant le + août 1958, les 
organismes stockeurs reverseront une redevance compensa- 
trice dont le taux, au quintal, est éga]l à la majoration bimen- 
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suelle de prix applicable à l'époque de la rétrocession, en 
application de l’article 15 du décret n° 57-928 du 14 août 1957, 
diminué de : 

251 F pour le blé tendre; 

197 F pour le seigle; 

294 F pour l'orge et l'escourgeon. 

Sur les quantités de blé dur de la récolte 1958 rétrocéiées 
avant le 1 août 1958, les organismes stockeurs recevront une 
indemnité compesatrice dont le taux, au quintal, est égal à 
506 F, diminué de la majoration bimensuelle de prix applica- 
bie à l'époque de la rétrocession, en application de l'article 15 
du décret n° 57-928 du 14 août 1957. 

Sur toutes les quantités de maïs de la ré’olte 1958 rétrocé- 
dées avant le 1 novembre 1958, les organismes stockeurs ver- 
seront une redevance compensatrice dont le taux, au quintal, 
est égal à la majoration bimensuelle de prix applicab'e à 
l'époque de la rétrocession, diminué de 268 F. 


Art. 40. — Les redevances et indemnités compensatrices pré- 
vues aux articles 36 à 39 qui précèdent sont assises et perçues 
ou liquidées par l'administration des contributions indire ‘tes 
dans les conditions fixées pour le blé par le décret du 31 août 
1958. 

Elles ne sont ni versées ni recouvrées: 


Sur les blés et farines détenus par les intermédiaires en vue 
de l'exportation; 
Sur les céréales de semences. 


Art. 41. — Les taxes et cotisations, redevances et majora- 
tions, primes et marges fixées pour le blé tendre par les arti- 
cles 12, 13, 14, 17 du présent décret sont applicables au blé 
dur, à l'exception de la redevance prévue pour les blés tendres 
au paragraphe 2° de l'article 13 relatif à la prise en charge des 
charges résultant de l'écoulement des blés hor; quantum ainsi 
que la cotisation de résorption. 


Art. 42, — En cas de vente de maïs en épis. les titres de mou- 
vement seront établis sur le poids réel d'épis transportés et 
les taxes et cotisations fixées par le présent décret assises et 
percues sur le poids de grains reconnu à la réception, dans les 
conditions fixées à l’articee 4 qui précède. 


Art. 43. — L'office national interprofessionnel des céréales 
peut verser aux acheteurs d'orge destinée à l'alimentition ani- 
male, aux acheteurs de maïs en grains, de seigle, de blé destiné 
à la dénaturation et de blé dénaturé de commerce, ainsi qu'aux 
fabricants d'aliments composés achetant pour l'alimentation du 
bétail ou des animaux de basse-cour du b'é non dénaturé, une 
indemnité éga'e à 70 100 des frais de transport atténués 
d'une somme forfaitaire de 100 F par quintal. 

Lorsque les orges, les seigles et les maïs transitent par nn 
centre de stockage intermédiaire autre que le magasin d'’uii- 
lisation, ou lorsque le blé transite par un centre de dénatu- 
ration autre que le magasin de collecte ou le magasin d'uti- 
lisation, l'office des céréales ne remboursera que les frais de 
transport, calculés comme il est dit à l'alinéa précédent, affé- 
rents à l’un des deux transports en cause. Dans ce cas. 
l'entrepreneur de stockage intermédiaire agissant pour Je 
compte des propriétaires de céréales ou l'entrepreneur de déna- 
turation opte irrévocablement, pour toute la campagne, avant 
le début des opérations de transport, soit pour le rembourse- 
ment des frais afférents au premier des deux transports, soit 
celui relatif au second de ces transports. 

L'office national interprofessionnel des céréales pourra, dans 
les conditions qu'il tixera, effectuer les remboursements sus- 
visés soit à l'acheteur, soit au vendeur, soit à un organisme 
distributeur dûment mandaté à cet effet par le bénéficiaire. 

Peuvent seuls bénéficier de la prise en charge des frais de 
transports susdits les achats de blé en l’état ou dénaturé, 
d'orge, de maïs au moins égaux à vingt tonnes ainsi que les 
achats de seigle au moins égaux à quinze tonnes, sous réserve 
que ces achats soient effectués aux conditions réglementaires 
auprès des organismes stockeurs. 

Dans le cas de transport par fer, les frais de transport 
ne pourront pas, en ce qui concerne toutes les céréales, être 
retenus pour ua montant supérieur à celui résultant d'un 
transport par wagon de vingt tonnes pour le blé. l'orge et le 
mais et par wagon de quinze tonnes pour le seigle. 

En aucun cas les remboursements prévus au présent article 
ne pourront être calculés sur des frais supérieurs à ceux qui 
résulteraient d’un men par fer effectué dans les conditions 
précitées, ni être accordés pour des transports non approuvés 
par l'office national interprofessionnel des céréales. ee: 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux céréales 
reporlées sur la campagne 1958-1999. M | 

æs opérations d'exportation de maïs et d'importation com- 
pensatrice de maïs étranger pourront, sur autorisation de 





l'office des céréales, ouvrir droit, au profit des industriels inté- 
ressés, au versement d'une sonmune égale au remboursement 
révu par le présent article pour les mwüis transportés depuis 

a gare desservant les organismes stockeurs avant livré le mais 
exporté jusqu'à celle desservant l'usine de transformation des 
Mais importés. 

L'intervention financière de l'office national interprofession- 
nel des céréales en faveur des industriels précités ne pourra 
pas excéder, par quintal indemaisé au titre de la campagne 
1958-1959, 70 p. 100 des frais de transport moyen supportés par 
chacun d'eux pour assurer l’approvisionnement de leur usine 
en mais au cours de la campagne 1958-1959. 

En fin de campagne, un compte sera élabli pour chaque 
industriel, afin de déterminer les reversements qui seraient 
éventuellement exigibles. 

Les remboursements par l'office national interprofessionnel 
des céréales relatifs aux frais de transport seront effectués sur 
le vu des dossiers élablis et transmis par les intéressés dans 
les formes et conditions prévues par ledit établissement, Sous 
peine de forelusion, les dossiers de remboursement devront 
obligatoirement êlre transmis ou remis à l'office des céréales 
dans les douze mois suivant la date effective des transports. 

En ce qui concerne les opérations de stockage achat, l'office 
national interprofessionnel des céréales pourra fixer les moda- 
lités particulières pour le remboursement des frais de tran<port 
y afférents. 


Art. 44. — Au cours de la campagne 1958-1959, l'aval de 
l'office national interprofessionnel des céréales ne sera accordé 
qu'aux coopératives effectuant les opérations financières rela- 
lives aux céréales par l'intermédiaire d'un compte spécial 
ouvert et tenu dans les conditions fixées par le troisième alinéa 
de l'article 25 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, 


Art. 45. — En ce qui concerne les céréales autres que le blé, 
seuls les organismes stockeurs satisfaisant aux conditions fixées 
par l'office national interprofessionnel des céréales pourront 
être agréés et bénéficier de l'aval ainsi que des facilités d éco 
lément prévues à l'article 13 du décret n° 53-955 du 30 sep- 
tembre 1953. 


Art. 46. — Les taxes, cotisations et redevances privues pair 
les articles 16 et 17 du présent décret à l'occasion de la livrai- 
son ou de la rétrocession sont applicables au blé non loyal 
et marchand. 


Art. 47. — Le blé non loyal et marchand peut faire l'objet 
de livraisons directes, dans les conditions prévues pour le blé 
sain, loval et marchand par l'article 18 du texte annexé au 
décret de codification du 23 novembre 1937, 

Ce régime est étendu, pour le blé non loyal et marchand, 
aux opérations faites sous le contrôle des négociants agréés 

Les livraisons directes de blé non loval et marchand donnent 
lieu à la perception de la taxe prévue par l'article 29 du pré- 
sent décret, 


Art. 48, — Tout transport de riz paddy, cargo ou blanchi 
provenant de la production ou de l'importation est soumis 
aux obligations prévues par l'article 22 du texte annexé au 
décret de codification du 23 novembre 1937 et relatives aux 
titres de mouvement. 


Art. 49. — En vue de favoriser la culture du b'é dur dans les 
départements métropolitains, les blés durs appartenant aux 
variétés agréées par l'institut national de la recherche agrono- 
mique et destinés aux ensemencements de l'automne 1958 
seront vendus aux agriculteurs à un prix atténué de la somme 
de 3.800 F par quintal de blé de semence conforme à l'arrêté 
du 4 octobre 1949 et de 2.300 F par quintal de blé ayant une 
faculté germinative au moins égale à 85 p. 100, 

L'Office national interprofessionnel des céréales rembour- 
sera, aux groupements et organismes ayant vendu directement 
aux agriculteurs, les atténuations de prix consenties en appli- 
cation de l'alinéa qui précède. Ces remboursements seront 
effectués sur la base du relevé total de leurs ventes établi 
dans les formes précisées par ledit établissement et présenté 
avant le 31 mai 1959. 

Les agriculteurs réceptionnaires de blés durs à prix réduit 
devront obligatoirement remplir, dater et signer et remettre 
à leur vendeur une attestation dont le modele sera fixé par 
l'Office national interprofessionnei des céreales, 

Les groupements et organismes vendeurs à prix rtduit de 
blés durs destinés aux semences ont l'obligation de tenir À 
la disposition des agents de l'Office national interprofessionnel 
des céréales les attestations délivrées par ies agriculteurs ache- 
teurs, ainsi que toute la comptabilité afferente à ces opéra 
lions. 
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Art. 50, — Tous les négociants habilités à exercer le com- 
meice des orges et des seigles sont assimilés aux organismes 
stockeurs en ce qui concerne les marges de rétrocession, les 
majorations bi-mensuelles, prix de rétrocession, taxes, cotisa- 
tions et indemnités instituées par le présent décret. 

Art. 51. — Les agriculteurs semenciers, sur leurs ventes de 
céréales, versent à l'administration des contributions indirectes, 
dans les conditions fixées à l'article 17 du présent décret, es 
taxes prévues à la charge des producteurs par ledit article. 

Les livraisons de blé de la récolte 1958 faites par les agri- 
culteurs semenciers donneront lieu en fin de campagne au 
versement à l'Office national interprofessionnel des céréales, 
dans les conditions fixées par ledit établissement, de la diffé- 
rence entre le prix garanti fixé à l’article 1* du présent 
décret et la valeur des blés hors ps sur toutes les quan- 
tités ne pouvant pas bénéficier du prix garanti. 

Art. 52, — L'administration des contributions indirectes est 
chargée, dans les conditions prévues par j'article 1913 du code 
général des impôts, du recouyrement pour le compte de l'Office 
national interprofessionnel des céréales, des sommes indû- 
ment payées au titre des primes et indemnités assises, liqui- 
dées et contrôlées par elle. 

Art. 53, — L'Office national interprofessionnel des céréales 
pourra accorder aux acheteurs ou groupements d'achats, effec- 
tuant sous son contrôle des achats de maïs supérieurs à 
10.000 quintaux, des ristournes, dont les taux sont fixés par 
les décisions précisant les conditions de vente de céréales 
importées, 

Art. 54. — Compte tenu de la collecte de blé tendre de la 
récolte 1957 effectivement réalisée le 30 jnin 1958 et du prix 
moven pondéré de vente des quantités de blé de la récolie 
1957 résorbées au 30 juin 19584: 

La fraction des livraisons devant bénéficier du prix établi en 
application de l’article 10 du décret n° 53-975 du 30 septembre 
1953 est fixé à 83,47 p. 10%; 

Le prix auquel doit être payée la fraction ne bénéficiant 
pas du prix garanti s'établit à 1.381 F par quintal. 

En conséquence, aucun complément de prix ne peut être 
payé aux producteurs de blé de la récolte 1958 dans les condi- 
tions fixées à l’article 8 du décret n° 57-928 du 14 août 1957, 
modifié par le décret n° 57-1099 du 28 septembre 1957. 

A titre exceptionnel, les producteurs conserveront le bénéfice 
résultant des dispositions du décret n° 57-928 du 14 août 1997. 
modifié par le décret n° 57-1099 du 28 septembre 1957 qui 
de à notamment le payement au prix garanti de 
> p. 100 des quantités livrées et pour les quantités ne 
bénéficiant pas dudit prix, le versement d’un acompte de 
1.500 F. Les sommes reçues par eux au titre de règlement des 
blés ne donneront lieu à aucun reversement pour trop-perçu. 

Art, 55. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répuñlique française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 
C. DE GAULLE 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des [inance: 
et des affaires economiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-662 du 31 juillet 1858 fixant le prix du blé dur 
de la récolte 1958. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture ; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modi- 
fié et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret du 21 septembre 1936 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 15 août 1936 sur l'office 
national interprofessionnel du blé, modifié et complété par les 
textes subhséquents; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 dn 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales : 





Vu le décret du 9 juin 1954 fixant les modalités d'application 
aux départements algériens du décret du 30 septembre susvisé ; 

Vu le décret n° 55-1119 du 15 août 1955 fixant le prix du 
blé dur de la récolte 1955 en métropole et en nd 

Vu le décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant le prix du blé 
dur de la récolte 1957 en métropole et en Algérie; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles; 

Vu le décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix 
indicatifs annuels et les prix de campagne pour 1957-1958 
complété par le décret n° 58-51 du 23 janvier 1958 fixant le 
prix indicatif annuel du blé dur pour la récoïte 1958; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 : 

Vu le décret n° 58-659 du 31 juillet 1958 fixant les modalités 
d'application à l'Algérie du décret du 22 février 1958 susvisé ; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le prix de base à la production du quintal 
de blé dur, sain, loyal et marchand de la récolte 1958 est 
fixé à 4.468 F 

Ce prix s'entend pour un fblé de poids spécifique compris 
entre 76,5 kilogrammes et 77,49 kilogrammes. 

Art. 2. — Les bonifications et réfactions à apporter au prix 
de base en vue de tenir compte de la qualité particuhère de 
chaque lot peuvent être déterminées, par accord entre le 
vendeur et l'acheteur, conformément aux dispositions des arti- 
cles 2 et 3 du décret n° 55-1119 du 15 août 1955 fixant le 
prix du blé dur de la récolte 1955 en métropole et en Algérie. 

Dans le cas où cet accord n'est pas réalisé, les bonifications 
et réfactions sont déterminées conformément aux dispositions 
de l’article 2 du décret n° 57-927 du 14 août 1957 fixant le 
prix du blé dur de la récolte 1957 en métropole et en Algérie. 

Quel que soit le mode de détermination des bonifications 
et réfactions appliqué, la valeur de l’unité est retenue pour 
4.50 F correspondant au millième arrondi du prix de base du 
blé dur. 

Art . 3. — Dans le cas où l'app'ication des barèmes de prix 
indiqués ci-dessus ferait apparaître pour un lot de blé dur 
un prix inférieur à celui qui résulterait de l'application à ce 
lot du barème relatif au blé tendre de la récolte 1958, le barème 
applicable au blé tendre serait obligatoirement utilisé. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 57-927 
du 14 août 1957 sont applicables aux blés durs de la récolte 
1958. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République françdise. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Dénaturation des blés pour la campagne 1958-1959. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu je texle annexé au décret de codification du 24 avril 193%, 
et notamment l’article 12; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du bié, modifié et com- 
plété par les textes subséquents; 

Vu le décret no 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisa- 
tion du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel 
des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret ne 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu le décret ne 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1958-1959; 

Le conseil central de l’offce national interprofessionnel des céréales 
en avant délibéré; 

Après avis du comité nationai des prix, 


ET 
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Arrêtent : 


Art. 1er, — Les organismes stockeurs et les entrepreneurs déna- 
turant pour leur propre compte ou comme mandataires des orga 
nismes stockeurs pourront être autorisés par l'office national inter- 
professionnel des céréales à procéder, sous contrôle dudit élablis- 
sement et de l'administration des contributions indirectes, à la déna- 
turation de bié loyal et marchand destiné à l'alimentation du bétail 
et des animaux de basse-cour. 

La dénaturation des blés ne pourra étre effectuée que dans des 
locaux agréés par l'office national interprofessionnel des céréales. 
En aucun cas, ne pourront être agréés des locaux normalement 
utilisés par des meuniers pour les besoins de leurs usines. 


Art, 2. — La dénaturation de ces blés sera effectuée suivant l'un 
des procédés fixés par l'office national interprofessionnel des céréales. 


Art. 3. — Les organismes stockeurs et les entrepreneurs agissant 
pour leur propre compte ou comme mandataires des organismes 
stockeurs auront le choix entre les divers procédés de dénaturation 
visés à l’article précédent. Ils ne pourront dénaturer qu'aux dates 
et heures fixées par l'office national interprofessionnel des céréales 
et dans les conditions arrêtées par cet établissement. 

La quantité minimum à mettre en œuvre au cours de chaque 
opération de dénaturation ne devra pas être inférieure à 300 quin- 
taux par jour de travail, 

Art. 4. — Les blés dénaturés seront immédiatement logés soit dans 
des sacs papier, soit dans des sacs jute portant sur une face 
intérieure et sur une face extérieure une bande diagonale rouge. 
Tous les sacs devront être munis d’une étiquette imprimée sur 
fond blanc et portant une barre rouge avec l'indication « bié déna- 
turé ». 

Art. 5. — Les transports de blé dénaturé doivent s'effectuer saus 
le lien du titre de mouvement prévu par l'article 22 du texte annexe 
au décret de codification du 23 novembre 1997. 

Le titre de mouvement jrécisera la catégorie du blé dénaturé 
transporté. 

Art. 6. — Le prix limite de vente du bié dénaturé de commerce 
par les organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénaturation 
est fixé à 2.600 F par quintal, poids net, marchandise nue, irais 
d'ensachage compris et mise sur moyens d'évacuation en sus. 

A ce prix s’ajouteront les primes bimensuelles de conservation 
applicables au prix du blé à la date de l'enlèvement. 

Les organismes slockeurs et les entrepreneurs de dénaturation 
agissant pour leur propre compte recevront de l'office national inter- 
professionnel des céréales une indemnité dont le taux est fixé, pour 
la campagne, à 1.541 F par quintal de blé mis en dénaturation. 

Les indemnités prévues à l'alinéa qui précède seront versées aux 
intéressés sur demande conforme au modèle fixé par l'office national 
interprofessionnel des céréales et adressée à ja section départemen- 
tale dudit office. 

Art. 7. — Dans la limite fixée à l’article 9 du décret n° 58-661 
du 31 juillet 1958, les producteurs de blé pourront obtenir de 
leurs organismes stockeurs de raltachement, pour les besoins exchi- 
sifs de leur exploitation, la remise de blé dénaturé en contrepartie 
des quantités de blé livrées et ne bénéficiant pas du prix garanti. 

Les producteurs exerçant leur droit de reprise reversent à l'orga- 
nisme stockeur, en contrepartie des blés dénaturés fournis, une 
somme correspondant aux éléments ci-dessous : 

a) Marge de rétrocession de l'organisme stockeur; 

b) Montant des frais de dénaturation (dans la limite de 200 F): 

c) Primes bimensuelles de conservation applicables au jour de 
l'enlèvement ; 

d) Eventuellement, frais de transport supportés par les blés; 

e) Eventuellement, frais de sacherie. 

La délivrance des blés de reprise ne pourra, d’autre part, étre 
faite que suivant des modalités fixées par l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. 

Sur les quantités de blé de reprise ainsi livrées aux producteurs, 
l'office national interprofessionnel des céréales verse aux organismes 
stockeurs, dans les conditions par lui fixées, l'indemnité de 2.028 F 
par quintal prévue à l’article 16 du décret n° 58-661 du 31 juillet 
1958. 

Art. 8. — Les fabricants d'aliments composés pour le bétail et 
les animaux de basse-cour, spécialement aâgréés par l'office national 
interprofessionne; des céréales, peuvent se faire livrer des blés non 
dénaturés, destinés à être soit incorporés dans ces aliments, soit 
dénaturés par broyage et mélangés avec un produit admis par 
l'office national interprofessionnel des céréales et entrant dans la 
fabrication des aliments composés. 

Ces opérations devront être eflectuées dans les conditions fixées 
par l'office national interprofessionnel des céréales sous le contrôle 
de cet établissement et de l'administration des contributions indi- 
rectes. L'agrément susvisé ne pourra, sauf dérogation expresse de 
l'office national internrofessionnel des céréales, être accordé aux 
élablissements de meunerie. 





Les fabricants intéressés recevront de l'office national interprofes- 
sionne! des céréales, pour chaque quintal de bié acheté aux orga- 
nismes s'ockeurs au prix réglementaire de rétrocession, l'indem- 
nité prévue à l'article 6, mais la taxe de stockage restera à leur 
charge. 

Les dispositions du présent article pourront être rendues appli- 
cables aux incorporalions de seigle dans la fabricalion des aliments 
composés. L'indemnité versée sera fixée dans les conditions qui 
seront arrêtées par l'office national interprofessionnel des eéréales. 

Art. 9, — Toutes les opérations prévues au présent arrêté doivent 
être suivies par les organismes stockeurs, les entrepreneurs agis- 
sant pour leur propre compte ou comme mandataires des orga- 
nismes slockeurs et les fabricants d'aliments pour le bétail et les 
animaux de basse-cour sur un registre spécial tenu à la disposition 
des agents de l'office national interprofessionnel des céréales et de 
l'administration des contributions indirectes, 


Art. 10. — Sans préjudice des sanctions prévues par les textes 
en vigueur, l’inobservation des dispositions du présent arrêté entrai- 
nera la suppression des indemnités visées aux articles 6, 7 et 8 
qui précèdent. 

Art. 11. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionne! des céréales, le directeur général des impôts et le directeur 
général des prix et enquêtes économiques sont chargés, chacun en 
ce q''i le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la Repupiique française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER WHUUDET, 

Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
ANTOINE VINAY, 





Agrément de laboratoires pour l'examen des échantillons de lait 
et de produits laiiiers prélevés aux fins de recherches hbactério- 


logiques. 





Par arrêté Au 21 juillet 1%8, le laboratoire du centre hospilaler 
réñonal de Besançon est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
lillons de lait et de produits laitiers prélevés aux fins de recher- 
ches bactériologiques pour l'applicalion des lois des 4°" août 1906 et 
2 juillet 1995. 

Souu ressort est fixé au département du Doubs. 


Comité national in‘erprofessionnel du houblon, 





Par arrêté du 16 juillet 1958, sont nommés membres du comité 
nalional interprofessionnel du houbion : 
40 A titre de représentants des producteurs de houblon. 
Titulaires. 
MM. Colin {Albert), à Mittelhouse (Bas-Rhin). 
Decaif (Gervais), à Godewaersvelde, par Steenwoorde (Nord), 
Goetghrliuek (André), à Steenwoorde (Nord). 
Hoefiel (Robert), à Hendschuheim, par Hurtigheim (Bas-Rhin). 
Kauffmann (Michel), à Ittenheim, par Hurlighelm (Bas-Rhin). 


Lobstein (Charles), à Quatzenheim, par Hurtigheïm (Bas-Rhin). 
Miqueiet (Pierre), à Beire-le-Châlel, par Mireleau (Côte-d'or). 
Suppléants. 
MM. Devos (Henry), à Godewaersve;:de (Ncrd). 
Kiefler (René), à Rohr, par Truchlersheim (Bas-Rhin). 
Klein (Edouard), à Gougenheim, par Truchtersheim (Bas Rhin). 
Lang (Antoine), à Balzendorf, par Haguenau (Bas-Rhin). 
Petitjean (Henri), à Broin (Côte-d'Or), 
Schmitt (Paul), à Zeinheim (Bas-Rhin). 
Verdonck (Maurice), à Bailleul (Nord). 
20 A titre de représentants des brassewrs, 
Titulaires. 
MM Dian (Robert), 129, rue des Pyrénées, Paris (2°). 
Falcimaigne (Pierre), 25, boulevard Malesherbes, Paris (6e). 
Hatt (Jérôme), directeur général de la Brasserie de Cronen- 
bourg, à Cronenbourg (Bas-Rhin). 
Hinzelin (René), 15, rue des Sablons, Paris (16°). 
Moreau (Jean), brasserie de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et- 


Moselle). 

Moilte (Edmond), avenue Bayard, à Armentières (Nord). 

Suppléants. 
MM. Boucquey (Louis), ?, rue Delphin-Petit, à Lille (Nord). 

de Frouville, 52, rue de la Cavalerie, à Colmar (Haut-Rhin). 

Haag (Frédéric), à Mochfe!den (Bas-Rhin. 

Hugon (Roger), 3, boulevard Dugommier, Marseille (Bouches- 
du-Rhône ). 

Michau (Christian), 30, rue Dareau, Paris !{1%°). 

Texier (Jacques), président direcieur général de la Brasserie 
Paillette, le Ilavre (Seine-Maritime). 
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30 A titre de représentants des coopératives. 





Titulaires. 

MM. Lux (Carles), à Sehnersheim, par Truchtersheïm (Bas-Rhin). 

Tournois (Lucien), à Bèze, par Mircbeau (Côte-d'Or). 
Suppléants. 


MM. Choublane (René), à Rivières-'es-Fossés (Taute-Marne). 
Hamaan (Jean-Paul), à Ittenheim (Bas-Rhin). 


äo À titre de représentants du négoce. 
Tilulaires. 
MM. Decanter (Joseph), à Beeschepe, par Steenwoorde (Nord). 
Ehrlich (Charies), 68, avenue des Vosges, Strasbourg (Bas- 
Khin). 
Suppléants. 
MM. Beltz ‘Robert}, 6, rue de Bischwiller, à Strasbourg (Bas-Rhin) 
Bouchez (Edouard), à Busigny, par Clary (Nord). 





Eaux et forêts. 


Par arrôté en date du 146 juillet 1958, M. Metro (André-Ephrem- 
Hippolyte}, conservateur des eaux et forèts, je échelon, à l’école 
naliona!e des eaux et forêts à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est placé, 
sur sa demande, en position de disponibilité, pour convenances 
personnelles, pendant la période du {+ au 950 juin 1958. . 


Par arrèlé en date du 16 juillet 1958: 

Les ingénieurs des eaux et forêts de fre classe ci-après sont 
nominés ingénicurs principaux des eaux et forêts, 1 échelon, aux 
dates respectives ci-dessous: 


1er janvier 1958. 


MM. Normand, à Nevers. 


MM. Audicq, à Paris. 
Saint-Pierre, à BCsançon. 


Carrez, à Langres. 
Linguel, à Cahors. 


4er mars 1958. 


M. Sechet, à Laval. {M. de Raiïgniac, à Nantes. 


fer avril 1958, 
M. Rivaillon, à la Roche-sur-Yon. 


Les ingénieurs des eaux et forêts de 2e classe ci-après sont nom- 
més ingénicurs des eaux et forêts de fre classe, 1er échelon, aux 
dates respectives ci-dessous : 


4er janvier 1958. 


MM. Croise, à Cérilly. 
Bernard (G.), à Gray. 
Chenal, à Saint-Dié. 
Rozie, à Gap. 
Collery, à Villers-Cotteréts. 
Julien, à Raon-l’Etape. 
Barloli, à Paris. 
Becheret, à Nantua. 
Moreau, à Epinal. 


MM. Lescafette, à Vesoul. 
Fondeur, à Saint-Avo'd. 
Brossier, à Grenobie. 
Terrier {J.), à Abreschwilier. 
Brunet, à Paris. 

Pv, à Gap. 
Fortier, à Belfort. 
Juge, à Valence. 
Thibaut, à Troyes 
Barbas, à Nancy. 





4er mars 1938. 


M. Elienne, à Fréjus. | M. Sinon, à Digne. 


4er avril 1958. 
M. Castaing, à Bordeaux. 





Par arrêté en date du 16 juillet 1958: 

M. Michon (Pierre-Paul-Henri), ingénieur des eaux et forêts de 
4re classe, 3e échelon, en provenance des cadres marocains, réin- 
tégré en surnombre et affecté d'office à Bastia er est nommé, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, d'office et dans linté- 
rèt du service, à Alençon (Orne), poste vacant, 

M. Decencière-Ferrandière (Michel-Ferdinand), ingénieur des eaux 
et forêts de {re classe, 1er échelon, à Laon (Aisne), est nommé, 
avec ses grade, classe et échelnn actuels, d'office et dans linté- 
rêt du service, à Paris, direction généra'e des eaux et forêts, ser- 
vice de l'économie forestière de la chasse et de la pêche, fonds 
forestier national, poste vacant. 

M. Chesneau /Jean-Pierre-Paul-Marie), ingénieur des enrux et forêts 
de re classe, 2e échelon, chargé de cours à l'érr'e foreslière des 
barres, à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), est nommé, d’oftice et dans 
l'intérêt du service, avec ses grade, classe et échelon actuels, à 





la disposition du directeur de l’école nationale des eaux et forêts 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour y exercet les fônctions de 
secrétaire- général et de chargé de cours de topographie et cons- 
truction de routes (poste vacant}. 


M. Bartoli (Charles-Henri), ingénieur des eaux et forêts de 
2% classe, 4 échelon, à la direction générale des eaux et forêts 
à Paris, est, avec ses grade, classe et échelon actue!s, mis d'office 
et dans l'intérêt du service à la disposition du directeur de l’école 
nationa'e des eaux et forêts à Nanry (Meurthe-et-Moselle), pour 
ar adjoint au professeur tilulaire de la chaire d'économie fores- 
ière. 





Par arrêté en date du 16 juillet 1952: 


Les ingénieurs principaux des travaux des eaux et forêts ci-après 
sont nommés ingénieurs principaux des travaux de classe excep- 
tionneile à la date du 1 janvier 1958: 


MM. Chiffre, à Aix-en-Provence. 
Grenier, à Lourdes, 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de fre classe ci- 
après sont nommés ingénieurs principaux des travaux des eaux 
et forêts, 4er échelon, à la date du 1° Janvier 1958: 


MM. Maurin, à Alès. MM. Kraemer, à Saint-Germain- 
Roux, à Draguignan. en-Laye. 
Martin, à Pontariier. Alle!ly, en Algérie. 
Poumerol, à Langeac. Michel, à Nice, 
Pallon, détaché. 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 2e classe ci-après 
sont nommés ingénieurs des travaux de 1re classe, 1 échelon, à 
la date du 1er janvier 1958: 


MM. Martin, à Annecy. 
Defoin, à Sarreguemines, 
Estrade, à Rodez, 

Clerc, à Meymac, 
Vialle, à Meymac. 
Dasque, à Tarbes. 


MM. Tholin, à Bourges. 
Jean, à Ax-les-Thermes. 
Lemoine, à Cayenne. 
Augustin, en Algérie. 
Revol, à Bourg-d'Oisans, 


Par arrêté en date du 16 juillet 1958, M. Perrot (André-Jean- 
Gabriel), ingénieur des travaux des eaux et forêts de 2 classe, 
2e échelon, à Ghisoni (Corse), est nommé, d'office et dans l'intérêt 
du service, avec ses grade, ciasse et échelon actuels, à Lorris 
(Loiret), posle vacant. 





Génie rural, 





Par arrêté du 22 juillet 1958, sont nommés, à compter du 1er mars 
1958, au 1er échelon de la 1e classe d'ingénieur du génie rural, 
les ingénieurs du génie rural de 2° classe désignés ci-après: 

MM. Darves-Bornoz (Roland). MM. Jouin (Claude). 
Bonnet (Marcel), en service Cothenet (Jean), en service 

détaché. détaché 

Decroix (Marc). Bugeat (Lucien), en service 
Brun (Alexandre). détaché. 
Bonneviot (Bernard). Delord (Pierre). 
Coppin (Yves). Tierscnnier (Bernard). 
Achart (Jacques). 








Par arrêté en date du 23 juillet 1958, sont inscrits en additif au 
tableau d'avancement de l’année 1958, pour la classe exception- 
nelle du grade d'ingénieur en chef du génie rural, les ingénieurs 
en chef du génie rural désignés ci-après: 


14 MM. Renard (Jean). 

2 Journet (Jean). 

3 Lourdin (Henri). 

4 Fabre (Henri). 

1 Hoarau de La Source (André). 





Répression #cs frañdes. 


a — 


Par arrêté du 15 juillet 1956, M. Vanhoutte (Ren“\, inspecteur de 
la répression des fraudes, en service détaché auprès de la contédé- 
ration nationale des industries et des commerces en gros des vins, 
cidres, sirops, spiritueux et liqueui: de France, est réirtégré pour 
ordre dans le corps de l'inspection de la répression des 1raudes, à 
compter du 5 juin 1958. 

A cette même date l'intéressé est cêrris à faire valoir ses droits 
à la retraite par application des dispositions ce l'uucie 6 (2°) du 
code des pensions civiles. 





ere 
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Uste d'aptitude à l’emplei d'ingénieur adjoint stagiaire 
des travaux ruraux. 


Par arrêté du 21 juillet 1958, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
à l'emploi CRE adjoint slagiaire des travaux ruraux, à l'issue 


du concours 
ordre de mérite : 


u 9 juin 195%, lés candidats ci-dessous classés par 





4 MM. Raynaud (Paul). 13 MM. Perie (Michel), 

2 Monginu (Pierre). 11 Keila (Jean). 

3 Demaux (Michel). 1 Lunven (Jean). 

4 Reyle (Raymond), 16 Fortunet (Paul). 

5 Doukcier (Pierre). 17 Margail (Jean-Claude). 
6 Buisson (André). 18 Prugniand (Henri). 
7 Nanse (Gérard). 19 Jumel (Pierre). 

8 Lagarde (Roland), 20 Fatius (Georges). 

9 Metge (Pierre). ot Loiselelt (Michel), 
149 Boux (Maurice), 22 Lowezanin (Michel), 
11 Hoyau (Henri). 23 hiop (Isimaïla). 

2 Gaillard (Jean). 


Par arrêté du 21 juillet 1958, sont nommés ingénieurs adjoints 


stagiaires des travaux ruraux : 


4 MM. Raynaud (Paul), 
2 Mongin (Pierre). 


3 Dermaux (Michel), 
A Keyle (Raymond). 
5 Douicier (Pierre). 
6 Buisson (André). 
7 Nanse (Gérard). 
8 Lagarde (Roland). 
9 Metge (Pierre). 
49 Boux (Maurice). 
41 Hoyau (Henri). 
42 Gaillard (Jean). 


1% MM. Perie (Michel), 


1% Keita (Jean). 

1 Lunven (Jean). 

16 Fortunet (Paul). 

17 Margail (Jean-Clande). 
15 Prugniaud (Henri). 

19 Jumel (Pierre). 

20 Folius (George=<). 

1 Loiselet (Michel). 

22 Lowezanin (Michel). 
23 Diop (Ismaïla). 





{Sous réserve du résullat des examens médicaux réglementaires). 





Liste des candidats admis, 


par ordre de classement, 


à l'institut national agronomique (concours de 1958). 





4 Du Merle (Paul). 
Boussard (Jean-Marc), 
Chillz (Jean-Louis). 
Teissie (Jean). 


CAR RTE 


Li] 


à Farhi (Lucien). 
7 De Montaignac-de-Chauvancé 
(Pierre). 

8 Bechetoille (Anthelme). 

9 Boistard (Pierre). 

40 Spitz (Pierre). 

41 Cotlereau (Claude), 

42 Delahaye (Olivier). 

4% Louarn (Jean-Michel). 

4: Dervil (Jean-Louis). 
Gehan (Claude). 
Hennequin {Jean Rober!), 

47 Galland (Yves). 

48 Duplaix (Louis). 

49 Dunez (Jean). 

20 Blatin (Dominique). 

21 Deries- (Bernard). 

22 Decombe (Philippe). 

23 Vo-Quang Tri. 

24 Villaeys (Albert). 

25 Pacquet (André). 

26 Vogler (Jean-Pierre). 

27 Pillet (Philippe). 

28 Corre (Jacqueline). 

29 Eudes d'Eudeville (Jean- 

Ghislain). 

20 Hulo (Yves). 

30 Penet (Bertrand). 

22 Guillon (Jean-Claude). 

33 Fiat (Michel). 

34 Steinlein (Pierre). 

ss Desmoulin ({(Bernard\ 
Pinchaut (Rémi). 

31 Millot (Francois). 

33 Bernage (Lionel). 

Cezard (\icolas), 


ketbeder-Matibet (Jean-Louis). 


%0 Caueheleux (Maurice), 

41 Petit (Bernard), 

42 Venauit de Bourieuf 

(Fran-:vis-Xavier), 

53 Corcelle (Gérard), 

41 Casas (Joseph). 

45 Lilin (Charles), 

46 Naudel (Gilles). 

47 Ballan (Philippe). 

58 Guiennet (Bernardi, 
Jaccon (Gilbert\, 
Neveux (Michel), 

nt Vial (Michet}, 

2 Bornens (Michel). 
klein {Jean-Claude}. 
Palpacuer (Bernard). 
Pichon (Michel). 

565 Coulomb (Pierre). 

57 Cravaite (Jacques), 

3% Cheverry (Claude). 

59 Arnaud (Charles), 

60 Fevre (Jean), 

61 Nguyen-Minh Tuong. 

b2 Allieu (Claude). 
Cruett: (Jarques). 

64 Guérin (Philippe). 

65 Chevrean (Bernard), 

66 Georginadi (Serge. 

67 Dupil'e (Denis). 
Grandeclandr (Français). 
Quillet (Jean-Paul). 

70 De Lalun (Christian). 

71 Barbut (Alain). 
Ngassam (Justin! 

73 Heber-Suffrin (Michel), 

71 Guyot (Gérard). 

7 De Ghaisne de Bourmont 

(Geoffroy). 
76 Fardeau (Jean-Claude). 
77 Warnier de Waiifv (Paul), 





| 35 Louburcsse (Jeun Paul), 





79 Bullot (Alain). 
80 Fauquet (Afain),. 
S1 Diallo Amadou, 
Pirard (Michel), 
S5 Blaudeau (Guy). 
Coit (Gérard). 
Mahdavi-Ardebili (Guy), 
S6 Depierre (baniel). 
87 Battail (Jacques), 
Hoyau (llenri). 
89 Berard (Henri). 
90 El-Messedi Mohamed. 
1 Marchadier (Joseph). 
M Burzynski (Claude, 
93 Marillier (Richard). 
94 Delwauile (Jean-Claude). 
95 Leclereqg (Bernard). 
% De Casabianca (Francois). 
17 Vaylet (Jean-Louis), 
98 Chartier (Philippe). 
le Truchis de Varennes 
(Manuel). 
100 Chalbi Noureddine 
401 Alabert (Jean). 
102 Bedel (Jean). 





Admis comme élères 


103% Pallix (Gérard). 

104 Molina (Jean-Alex), 

i05 Brunet (Yves). 

106 Louis (Yves). 

107 Blarez (Bruuw. 

10 Antoniewski (Jacqnes), 

108 Desvignes (Aiain). 

110 Peyraud (Jean-Claude). 

111 Hisard (Philippe). 
Veslot (Jean-Pierre). 

113 Bideault (Guy). 

114 Février (Claude), 

115 Aiberlini (Pierre), 
Analric (Daniel), 

117 Fourment (Pierre), 
Maitre (Philippe). 

119 Belœil (Pierre), 

126 Delay (Michel), 

Mistouflet (Yves). 

Motosso (Jean-Emile}), 

Brocas (Claude), 

Malet (Philipre). 

Archambault 

(Jean-Dominique). 
Larrière (Alain). 


12 0O 16 19 Le 
Lt mn LE 15 


étrangers stagiaires 


(arrèlés des 20 juin 1956 et 21 février 1958). 


1 Ben Messaond Abderrahimane. 
2 Kkadiri Adbelkrim, 


5 Ben Atllia Abdessatar, 





Lisie des candidats admis, 


par ordre de classement, 


aux étoles nationales d'agriculture (concours de 1958). 





1 Gehan (C'aude). 
» Hernage (Lionci). 
5 Bedel (Jean). 

, Gautrean (Jean), 
» Dunez (Jean). 

6 Bocachard (serge), 
7 Neveux (Michel). 
8 Hasquet (Jean). 

9 Leclercq (Huberl). 
10 Chevallier (Philippe). 
11 besvignes (Alain). 

Vrillon (Jean-Louis). 

13 Corcelle (Gérard). 

Pinchaut (Rémi). 

15 Allieu (Claude). 

Chartron (Jean-Claude), 
17 Hlatin (Dominique). 

13 Millot (François). 

Vogler (Jean-Pierre). 
20 Negrin (Michel), 
21 Pauls (Jean-Pierre). 
22 Bidauit (Guy). 

Duchamp (Georges), 
2; Houlvert (Yves). 

Hulo (Yves), 

Poulain (Jean-Marie). 
97 Braun (Jean-François). 
93 Reaumard (Moïse), 

Braunstein (Jean-Paul). 

Flis (Slanislas), 

Labbe (Maurice), 

22 Buisson (André). 
De Ghaisne de Bourmont 
(Geaffrom. 
91 Souques (Annie) (Mlle), 
<o Lefebvre (Jarques). 
Poirier (Pierre). 
91 Coll (Gérard). 

Peyrand (Jean-Clandc), 

Rodinson (Daniel). 

50 Venault de Bourleuf (E.-X.). 
ii Cordier (Paul) 
12 Constant (Martin). 

Miglio (Charles). 

11 be Ca<abianca (1 incois). 








Fauvel (Guw),. 
Lunven (Jean). 
Yaldey] )11 (Je a }e ) 


18 Bullot {Alain). 
Guvot (René). 

50 Bollart (Francois), 

o1 Charpentier (François), 
bae:sle (Malerne), 

2? Decombe (Philippe). 
Soubeyran (Daniel). 
Villaeys (Albert), 

56 Battail (Jacques), 

57 Benois (Jean-Claude). 
Lostanlen (Fernand). 
De Mons (Jean-Marc) 
Du Reau de La Gaignonnière 

X.). 

Gt Chenost (Michel), 
Naudet (Gilles), 
Palpacuer (Bernard), 

i Graffin (Philippe). 
Razel (Christian). 
Rocquelin (Gérard). 

67 Richard (Bernadette) (Mile), 

GS Meyer (Hervé), 

69 Gaignoux (Daniel), 
Hoyau (Henri), 

71 Simon (Blaise), 

Barbut (Alain), 

Fauquet (Alain), 

Mongin (Pierre). 

Prugniaud (Henri). 

76 Lariigue (Jean). 

11 Chammpagnol (François), 
Lacroix (Jean-Paul). 
Sapis (Jean-Claude). 

80 Diop (Ismañfla), 

Mazet (René), 

82 Boistard (Pierre). 
Serra GUY), 

81 Beaugendre (Michel), 
Cloutot (Georges). 

De Ganay (Philippe). 

87 Fouriment (Pierre). 

SS Brian (Christian). 
Germain (Eric) 

00 Riberet (Anthelrmme}. 


O1 Deloui Claude), 
Lacan Fran Ms}, 
Lasseur (Jacques), 
Rousseau (Michel), 


Vigouroux (Audré)s 
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Joyeux (Norbert). 

Prigent (Jean). 

be bDu'f de Ponteves (B.), 
Stenuit (Jean). 

linguet (Lionel). 

be La Motle (Jean), 
Fongere (Michel), 

Sarazin (Pierre). 

Courbois (Jean-Michel), 
Fotius (Georges), 

Gabaix (Julien). 

Fardeau (Jean-Claude). 
Perinet (Serge), 

Lusteau (Henri), 

Botlalla (Yves). 

Brac de La Perrière (Guy). 
brillon (Hervé). 

Nance (Gérard). 

Reyle (Raymond). 

Roux (Pierre). 

tudeke (Marlial}. 
oisselet (Annick) (Mlle). 
Fevrier (Claude), 

Perie (Mivhel). 

Dupille (Benis). 

Jullien de Pommercl (G.). 
Lagarde (Roland), 
Albertini (Pierre). 
Legault (Jean). 

Caillaud (Annie) (Mlle), 
Piagnard (llenri). 


7 Capot-Canellas (J.-P.). 


Germann (Jean-Paul), 
Raberyrolles (Michel). 
Fournier (Lucien). 
Gauthier (François). 
Feger (Jean). 

Attounghre (Joachim), 
Bravard (Bernard). 
Lelattre (Pierre-Maurfce). 
Prudhommme (Daniel). 
Yao (Lucien). 


Herve (Yves). 


Poissonet (Jacques). 

Reder (Alain). 

Lacoste (Marie-Claude) (Mlle) 
Picot (René). 

Schaeffer (Alex). 

Servant (Jean). 


‘5 Jacquet (Bernard). 


Kaoul (Jean). 

Ribet (Jean-Claude). 
Maubois (Jean-Louis). 
Delarbre (André). 
Boutemy (Gérard). 
Cruelle (Jacques). 
Ilumeau (Bertrand), 
Jemmali (Mongi). 
Margail (Jean-Claude). 


> Plase (Jean). 


Vidal (Jean). 

De Fournas (Max), 
Loche (Jacques). 
Piantard (Alain). 


Talineau (Jean-Claude). 


Laredo (Moses), 
Gaquiere (Gérard). 
Guyon (François). 
Sechoy (Jean-Paul). 
Warnier de Wailly (Paul). 
Breard (Christian), 
Zumbiehl (Jack). 
Cordesse (René). 
Moreau (Yves). 
Soetaert (Robert). 
Tharaud (Bernard). 
Collas (André). 
Lambert (André). 
Le Roy (Bernard). 
Decoene (Christian). 
Deydier (Yves). 
Tirard (Alain). 
Mares (Christian), 
Sanchez (Angel). 





180 


196 
197 


20 


201 


& 


231 


229 


25: 


15 


D lee! 
253 


251 


Gonet (Philippe). 
Pronier (Georges), 
Rolland (Michel), 
Burcier (Jean-Claude). 
Demeaux (Michel). 
Vercel!i (Jean-Louis), 
Wache (Hubert). 


1 Cazamajour (François). 


Vial (Michel). 
Briand (Ange). 
Gely (Jean-Dominique). 
Boulenger (Paul). 
Ogereau (Paule) (Mlle). 
tiom (Jacques). 
Thivend (Pierre). 
Thuillier (Nicolas). 
Metge (Pierre). 
Burzynski (Claude). 
Picot de Moras d’Aligny 
(J.-B.). 
Sagnet (Roland). 
Boux (Maurice). 
Millet (Jean-Michel). 
Paul\-Callot (Pierre). 
Reynier (Alain). 
Connier (Norbert). 
Gaillard (Jean), 
Renaud (René). 
Vicariot (François), 
Diarra Seydou. 
Fouquet (Picrre-Louis). 
Le Bourhis (Jacques). 
Berard (Henri), 
Bértay (Alain). 
Bonastre (Jean), > 
Doste (Pierre). 
Guibert (Pierre), 
Jngles (Jean). 
Lowezanin (Michel). 
De Robert (Philippe), 
Cavelier (Alain). 
Galland (Yves). 
Rancillac (Michel). 
Arvieu {Jean-Claude}, 
Paillergeau (Christian). 
Dufour (Monique) (Mile). 
Evelte (Jean-Luc). 
Nyassam (Justin). 


227 Cornilliat (Bruno). 


Vialle (Jean-Pierre). 
Fontaine (François). 

Cellou (Bernard). 

Muller (Bernard). 

Tarodo de La Fuente (Blas). 


> Baratte (Yves). 


Fanjas-Claret (Maurice), 
Aillet (Francois). 

Aubert (Max), 

Ausset (Picrre). 

Molina (Jean-Alex). 
Marini (Paul). 

Torossian (Henri). 
Barthélemy (Pierre). 
Perche (Pierre). 

Martinval (Jacque'ine) (Mile) 
Decencière-Ferrandière (Ph.). 
Ballan (Philippe). 

Riera (Yves). 

Taupin (Françoise) (Mlle). 
Barricre (Jacques). 
Charlot (Bernard). 
Ehrmann (Hubert). 
Filatieff (Alexandre). 
Buisson (Michel). 

Potteau (Bruno). 

Bonte (Jean-Pierre). 
Casteran (Pierre-Jean). 
Petit (Michel). 


7 Biadi (Francois). 


Gay (Jean). 

Rignault (Philippe). 

De Kerautem (Bernard). 
Kombo (Angustin). 
Lemaire (Gilles), 
Spitzlei (Alain). 








Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'école nationale 
des industries agricoles et alimentaires en 1958. * 


4 Cottereau (Claude). 18 Burzinski (Claude). 
2 Chiltz (Jean-Louis). 19 Ballan (Phiippe). 
3 De Montaignac de Chauvance | 20 Mennequin (Jean-Robert). 
(Pierre). Maiet (Philippe). 
4 Pacquet (André). Nguyen-Minh Tuong. 
5 Teissie (Jean). 23 Barthelemy (Colette). 
6 Dunez (Jean). 24 Ho-Huu Ky. 
7 Gehan (Claude). 25 Neveux (Michel). 
8 Eudes d’Eudevil! 2%6 Spitz (Pierre). 
Ghislain). 27 Barthelemy (Jean-Francis). 
9 Betbeder-Matibet ({Jean-L.). 28 Gauthier (François). 
Chevreou (Bernard). 29 Bullot (Alain). 
11 Galland (Yves). 30 Leclercq (Hubert). 
Villayes (Albert). 31 Naudet (Gilles). 
13 Guillon {Jean-Claude). 32 Boutet (Pierre-Michel). 
41: Bechetoille (Anthelme). 33 Fardeau (Jean-Claude). 
45 Heber-Suffrin (Michel). Fevrier (Claude). 
16 Coll (Gérard). Daessle (Materne). 


17 Cruette (Jacques). 


(Jean- 








Liste complémentaire d'admission 
dans les écoles d'industrie laitière. : 





MM. Audinet (Alain), 
Vachot (Jean-Claude). 
llennion (Jean). 
Catillon (Georges). 


MM. Guillotean (Jean-Claude). 
Avid (Francois), 
Lapeyrie (Alain). 

Sarret (Jean-Pierre), 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Montant de la contribution à verser par les caisses industrielles et 
commerciales d'allocation vieillesse pour la couverture des dépen- 
ses de la caisse nationale de compensation et la constitution d’un 


fonds de réserve. 


Le ministre du travail, 

Vu le livre VIII, titre ler, du code de la sécurilé sociale; 

Vu le décret n° 49-1303 du 17 septemibre 41919 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif aux règles de fonciiun- 
nement et de gestion de Forganisation autonome d'allocation v'eil- 
pee des professions industrielles et commerciales, et notamment 
article 3; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1951 modifié portant approbalion des 
statuts détinitifs de la caisse de compensation de l'orgarusation 
autonome nationale de l’industrie et du commerce, et notamment 
l'article 20 desdits statuts: 

Vu l'arrêté du 23 mai 1952 fixant le montant de la contribulion à 
verser var les caisses industrielles et commerciales d'allocation 
vieillesse pour la couverture des dépenses de la caisse naliona’e 
de compensation et la constitution d’un fonds de réserve; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compensa- 
tion de l’organisation autonome nationale de l'industrie et du com- 
merce en date du 17 janvier 1958, 


Arrète: 

Art, 1er, — La fraction des ressources des caisses d'assurance 
vieillesse des prolessions industrielles et commerciales qui doit 
être affectée à la caisse nationale de compensation pour couvrir 
les charges qui lui incombent est fixée à 10 p. 100 des cotisations 
ordinaires et des colisalions échelonnées de rachat encaissées au 
cours de chaque trimestre. 

Art, 2, — Le compte général de résultats de chaque caisse est 
établi en portant en recettes: 

» "a cotisations ordinaires et les cotisations échelonnées de 
rachat; 

90 La part des revenus des fonds placés correspondant à la réserve 
générale, 
et en dépenses: 

1o Les arrérages et les dépenses accessuires; 

20 Les prélèvements pour frais d'administration; 

ÿ Les contributions versées à la caisse nationale. 

Si ce compte est excédentaire, le solde est porté à la réserve géné- 
rale, déduction faite d’un prélèvement de 20 p. 400 imposé au protit 
de la caisse nationale. 

Le règlement de compensalion prévu par l’article 21 des statuts 
de la caisse nationale peut prévoir une diminution du prélèvement 
CRE fixé, afin de tenir compte des charges futures de la caisse 
nléresste. 

Les opérations de rashat global font l'objet d'un comple de résu)- 
tats distinct et de réserves spéciales. sous la garantie de la caisse 
nationale. 
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Art, 3. — Si le compte général de résultats d’une caisse est défi- 
cilaire, il est couvert par un prélèvement sur la réserve générale 
de la caisse, sans que celle-ci puisse devenir inférieure à 1ù p. 100 
des arrérages échus au cours de la dernière année inventoriée, 

La caisse nationale accorde, après vérification des comptes, à 
toute caisse dont le solde débiteur du compte général de résultats 
n'a pu être entièrement couvert ou dont la réserve générale est 
insuftisante, la subvention nécéssaire pour apurer le solde débiteur 
uu compléter la réserve générale. 

Le règlement de compensalion ci-dessus visé peut ézaiement pré- 
voir l'octroi de subventions complémentaires pour les caisses dont 
les dépenses prévisibles sont supérieures à la moyenne, sans que 
ces subventions puissent avoir pour effet de porter le montant de 
la réserve générale à plus de ja moitié du total des charges de 
l'exercice considéré. 

Art. 4. — En cours d'exercice, la caisse nationale peut accorder 
à toute caisse en difficulté, sur justification de sa situation finan- 
cière, une avance à valoir sur la subvention de compensation qui 
pourra lui être due en fin d'exercice. 

Lorsque, par suite d’une insuffisance dans les recouvrements de 
cotisations, une caisse a dû se faire consentir des avances dépas- 
sant notablement le montant de la subvention prévue à l’article 3, 
ces avances peuvent en tout ou parlie être transformées en prêt 
portant intérèt. 

Art. 5. — Lorsque les dépenses de la caisse nationale sont supé- 
rieures à ses recettes de la même année, l'insuffisance est couverte 
par un appel à sa réserve générale sans que celle-ci puisse lomber 
au-dessous de 20 p. 100 des arrérages échus au cours de la dernière 
année inventoriée pour l'ensemble du régime. 

En cas d'insuffisance de la réserve générale de Ja caisse natio- 
nale, celle-ci efflectne un prélèvement sur les réserves des caisses 
dont la réserve générale excède le minimum prévu à l’article 3. 
Ce prélèvement est déterminé par le règlement de compensation 
visé à l’article 2 ci-dessus. 

Art, 6. —- La caisse nationale établit tous les ans le compte 
général de résullats de l’ensemble du régime, en centralisant les 
résultats de toutes les caisses et de la caisse nationale. 

Elle établit, dans les mêmes conditions, le bilan de l’ensemble 
du régime en faisant apparaître les réserves constituées respecli- 
vement au sein de la cuisse nationale et des autres caisses. 

Art, 7. — L'arrêté susvisé du 23 mai 1952 est abrogé. 

Art, 8. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1958. 
PAUL BACON, 





Barème des cotisations d'accidents du travail pour l’année 1957 
dans les exploitations minières et assimilées. 





Le ministre du travail, 

Vu l'arrêté du 12 mars 1958 relatif aux règles de tarification des 
accidents du travail et de maladies professionnelles dans les exploi- 
tations minières et assimilées ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome nalio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines. 


Arrêle : 

Art, fer, — Le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
trasail, pour les délégués mineurs titulaires et suppléants, est fixé 
ainst qu'il suit pour J'année 197 en pourcentage des indemnités 
uiandatées à leur profit: 

1.50 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacité permanente; 

0,58 p. 100 en ce qui concerne le risque d'incapacité temporaire. 

Art, 2. — Les taux de cotisations dues au titre des accidents du 
travail, pour le personnel des sociétés de secours minières, des syndi- 
cals, des coopératives, des missions de recherches du commissariat 
à l'énergie atomique et des chantiers de recherches minières du 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
France métropolitaine sont fixés ainsi qu'il suit pour l'ai e 1957: 

a) Personnel des sociélés de secours minières, des syndicats et des 
coopératives : 

0,53 p. 100 en ce qui concerne le risque d'incapaci'é permanente; 
0,11 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacilé temporaire. 
.h) Personne] des missions de recherches du commissariat À 
l'én:-rgie atomique et personnel des chantiers de recherches minières 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 

l: France métropolitaine : 

0,52 p. 100 en ce qui concerne le risque d'incapacité permanente; 

1.23 p. 100 en ce qui concerne le risque d’incapacilé temporaire. 

Ari. 3. — A ces colisalions s'ajoutent les cotisations pour dépenses 
d'administration, visées au paragraphe 2 de l'article 4 et au para- 
F'inhe 2 de l’article 3 de l'arrêté du 12 mars 1958, qui sont fixées 
pour les unions régionales et les sociétés de secours minières, res- 
declivement, à 0,15 p. 100 et à 0,10 p. 100 des salaires, 

.Art 4, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1958. 

Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 








Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 23 iullet 1958, ont 4!$8 
approuvés les élaltuls de Ja société muiualiste d'entreprise dite 
Mutuelle des usines métallurgiques de literie, n° 75-1793, à Saint 
Denis, 39, boulevard Ornano 


Par arrèlé du ministre du travail en date du 5 juillet 1958, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste des anciens élablissements Léon Guilbert et fs, 
n° 55-1194, à Paris, 10, rue Montlouis, 





Commission nationale d'appel des conflits d'affiliation 
aux caisses d’ailocation vieillesse des non-salariés, 


Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juillet 1938, ont été 
nommés en qualité de représentants du régime d'assurance vieillesse 
des prolessions ‘ndustrielies et commerciales: M, Bagnaud, membre 
titulaire; et MM. Alexandre, Perrauit, Jacquart, Schalchli et Fer- 
chaux, membres suppléants. 

ETES 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Comité d'aménagement régional de la Guinée. 


Par arrêté du %5 juillet 1958, M. Carrive est nommé membre dn 


comité d'aménagement régional de ja Guinée, en remplacement 
de M. Lescuillons. 





Administration générale. 


Par arrêté du 11 juillet 4958, il est attribué à M. Bonnel (André), 
allaché de 2e classe, 2e échelon, de la France d'outre-mer, an titre 
de la loi n° 56-813 du 19 juillet 1952, avec effet rétroectif pour 
compter du 21 jullel 1952, une imajoralion d'ancienneté de 1 mois 
44 jours. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dän 
15 juiilet 1958, M. Boussard (Ferdinand), re‘eveur supérieur hors 
classe, S° échelon, du cadre général des postes et télécommunica- 
tions de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits 
à une pension de relraite, pour invalidité, au titre de la caisse de 
relrailcs de Ja France d’oulre-mer. 


Liste des Candidats reçus à l'examen professionnel 
d'ingénieur des téleccommunications 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
46 juillet 1958, les candidats désignés vi-après, classés par ordre de 
mérite, ont été déclarés reçus à l'examen professionnel pour l’acres- 
sion au grade d'ingénieur des téiécommunications d'outre-mer qui a 
eu lieu les 29 et 30 mai et 9 et 12 juin 19%8: 

1 MM. Battesti (Jean), ingénieur (AF). 

2 Pagesy (Gérard), inspecteur principal. 

3 Guillerme (Paul), inspecteur principal 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Conditions de nomination d'agents prinoipaux et agents d'exploita- 
tion et d'agents principaux et agents des installations dans Îles 
corps de contrôleurs et de contrôleurs des installations électro- 


mécaniques. 
Lo 


Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écon@ 
miques et le minisire des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 57-1369 du 20 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'admission d'agents principaux 
et agents d'exploitation et d'agents principaux et agents des instal- 
lations dans les corps de contrôleurs et de contrôleurs des installa- 
tions électromécaniques, 
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Arrêlent: 

Art, 1er, — Les agents principaux et agents d’exploitation el les 
agents principaux et ageuts des installations figurant sur la liste 
d'aptitude prévue par le décret no 57-4369 du 0 décembre 1%7 
seront nominés contrôleurs ou contrôleurs des installations étectro- 
mécaniques, conformément aux correspondances d'échelon et avec 
les anciennetés indiquées dans le tableau ci-après: 


——— EEE © ZE DS 





SITUATIOX ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Agent principal et agent | Contrôleur; 
d'exploitation, 

cent principal et agent 
des installations : 


ET CCC... coco due 


Contrôleur des installations élecltromé- 
caniques ; 

fer échelon sar 
cienneté. 


s maintien d'’'an- 


— 


OR. rates 4er échelon sans maintien d'’an- 
cicnnelé. 

D" VO nico 4 échelon sans nrainlien d'an- 
ciennelé. 

M  . . PONT 4e échelon avec maintien de l'an- 
cienneté, 

D CCR... coco res d% échelon avec maintien des deux 


tiers de l'anciennelé acquise dans 

l'échelon correspoudant, 

FM mi: 0: DÉPR VTEUE 2e échelon avec maintien des deux 
tiers de l'anciennelé acquise dans 
l'échelon correspondant, 

& échelon avec maintien des deux 
tiers de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant, 

5° échelon avec maintien du tiers de 
l'anciennelé acquise dans l'échelon 
correspondant, 

% échelon avant 1 an.. 5e échelon avee mainlien des deux 
tiers de l'ancienne!'é acquise dans 
l'échelon corre<pondant, majorée de 
46 mois. 

Ge échelon avec maintien du tiers de 
l'ancienneté acquise dans l'échelon 
correspondant en excédent de 1 an, 

40° échelon avant 1 an.. G échelon avec maintien de l'an- 

cienneté acquise dans l'échelon 
correspondant, majorée de 1 an. 

40 échel:n après 1 an.. 7e échelon avec maintien de l'an- 

cienneté acquise dans l'échelon 

correspondant en excédent de 1 an. 


2 CCR tr doc dt add 


CR PPT ET 


ÿe éclelon après { an... 











Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1958. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGENE TIHOMAS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Peur le ministre et par dflégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Règies d’avances. 





Le ministre des finances et le ministre de la santé publique et de 
Ja population, 

Vu l’arrêlé du 91 décembre 1936 insliluant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national d> la santé publique, modifié par 
les arrèlés du 12 août 1957 et du 2% janvier 1958; 

Vu ie d'ecret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou a perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budzets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spécianx du Trésor, modifié et complété par le décret 
20 où-1251 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’èlre aliouée aux régisseurs d’avances et 
aux résisseurs de recelles relevant des &ervices de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ausi que Le moulant du cautionnement 
diNpusé à ces agent(s. 





Arrétent: 

Art. fer, — Le paragraphe {er de l’article 2 de l'arrêté du 31 décem- 
bre 1956 moditié est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au régisseur est fixé à 850.000 F », 

Art, 2, — L'arrêté du 23 janvier 1958 est abrogé, 

Art, 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publiqne et de la population 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fail à Paris, le 21 juillet 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par dé:égalion: 
Le dirécteur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 
Le ministre des [inances, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabililé publique: 
Le chef de service, 
YÉRON, 





Le ministre de la santé publique el de la population, 

Va Ja loi du 94% janvier 4950 instituant le laboratoire nalional 
de la santé publique ; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 195 relatif au laboratoire natio- 
nai du ministère de la santé publique et de la population et portant 
transfert de crédit du budget du ministère de l'agriculture au 
budget du ministère de la santé publique et de la population; 

Vu le décret n° 51-4%3 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes institnfes pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complélé par le 
décret n° 53-1271 du 24: décembre 195; 

Vu l’arrèté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’ètre ailouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexe, des budgels des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trézor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêlé du 34 décembre 1953 instituant une régie d’aranc:s 
auprès du lboratoire national de la santé publique, modifié par les 
arrêtés des 12 août 197, 23 janvier 1958 et 21 juillet 1958; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique et 
da directeur de sadininistration générale, du personnel et du 
budget, 

Arrête: 

Art. 497. — M. le professeur Sohier est chargé des fonclions @e 
sous-régisseur d’avances du laboratoire national de la senté publi- 
que pour la section « de virologie ». 

Art. 2 — Sur la sous-régie peuvent être imputlées les dépenses 
suivantes : 

Salaires et acceszoires de salaires du personnel de service; 

Menues dépenses de matériel; 

Avances sur trais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d'ordennancement et frais de missiun 
lorsqu'il n’a pas été consenti d'avances sur ces frais. 

Art. 3 — Le montant maximum de l'avance suseeplible d'élre 
consentlie au sous-régisseur est fixé à 250.000 F. 

Art. 4. — Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen 
de cette avance doivent ètre remises par le sous-régisseur au régis- 
seur dans le délai maximum de quinze jours, à compter de la date 
des payements. 

Art. 5. — Le directeur général de la santé publique et le directeur 
de l'administration générale, du personnel et du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
du prrsonnel et du budget, 
JEAN-l'AUT. NAVANRO, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 14 janvier 1950 instiluant le laboratoire national de 
la santé publique; 

Vu le décret n° 55-686 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire natio- 
nal du ministère de la santé publique et de la population et portant 
transfert de crédit du budget du ministère de l’agriculture au budget 
du ministère de la santé publique et de la population ; 

Vu le décret n° 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
ct aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes impulables au budget de l'Elat, aux 
budgels annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié el complété par Le 
décret n° 955-1271 du 24 décembre 19»; 
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Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
import à ces agents; 

u l’arrêélé du 31 décembre 1956 instituant une régie d’avances 
auprès du laboratoire national de la santé publique, modifié par 
les arrêtés des 12 août 1957, 23 janvier 1958 et 21 juillet 1958; 

Vu l'arrêté du 3 février 1958 relalif à la sous-régie de la section 
« Contrôle des médicaments » du laboratoire national de la santé 
publique ; , 

Sur la proposition du âirecteur général de la santé publique et 
directeur de l'administration générale, du personnel et du 

udget, 





Arrête : 

Art, 4er — L'article 3 de l'arrêté du 3 février 1958 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum de l'avance susceplible d'être consenlio 
au sous-régisseur est fixé à 250.000 F », 

Art, 2, — Le directeur général de la santé publique et le directeur 
de l'administration générale, du personnel et du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et por é@élégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 2% juillet 1958: 

Sont inscrits, avec les numéros ci-dessous, sur la liste des laho- 
raloires d'analyses médicaies agréés par le ministre de la santé 
publique et de la population pour effectuer les examens néces- 
saires au diagnostic biologique de la grossesse et au diagnosiic de 
la syphilis: 

715 Le laboratoire de Mme Tapponnier, née Briflaz (Micheline), 
pharmacien à Varennes-Saint-Sauveur (Saône-et-Loire), enre- 
gistré sous le numéro 3239, Directeur: Mme Tapponnier, 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Barbaud-Bochu, phar- 
macien. 

4776 Le laboratoire d'analyses du centre départemental de transfu- 
sion sanguine de Melz, rue Charles-Abel, Metz (Moselle), 
enregistré sous :e numéro 3395. Directeur: M. Noël (Bernard), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Baudot (Claude), 
docteur en médecine. 

4777 Le laboratoire de M. Riot (Michel), p'ace du Marché-au-Blé, à 
Lanvollon (Côtes-du-Nord), enregisiré sous le numéro 330. 
Directeur: M. Riot (Miche!), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Guillaume (Yves), pharmacien. 

La liste des laboratoires agréés est modifiée ainsi qu'il suit 

116 Le laboratoire Lelong, 172, rue de Lille, Roubaix (Nord). Direc- 
teur: M. Lelong (Louis), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Boulanger, docteur en médecine. Directeur adjoint: 
M. Lelong (Bernard), docteur en médecine, 

1283 Le laboratoire de M. Magny (Hubert), 13, rue Danton, au Pré- 
Saint-Gervais (Seine). Directeur: M. Magny (Hubert), phar- 
macien. Directeur suppléant: M. Breugnot (Jean), pharmacien. 

664 Le Jlaboraloire d'analyses médicales du docteur Daguin et 
CI. Thonat, 8 bis, rue des Mines, à Saint-Maur (Seine). Direc- 
teur: M. Daguin (Paul), docteur en médecine. Co-directeur: 
M. Thonat (Cl), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Fau- 
rien, née Graillot (Micheline), pharmacien. 

1717 Le laboratoire d'analyses médicales du docteur Matras, 23, rue 
du Chemin-de-Fer, à Nanterre (Seine). Directeur: M. Matras 
(Francis), docteur en médecine, Co directeur: M, Thebaud 
(André), pharmacien. Directeur suppléant : M. Drogoz 
(Jacques), docteur en médecine. 

431 Le laboratoire départemental d'analyses et de récherches biolo- 
giques, médicales et vélérinaires, 8, rue Bontemps, à Melun 
(Seine-et-Marne). Directeur: M. Maisonnet (Maurice), docteur 
en médecine. Directeur adjoint: Mme Dubos, née Teissedre, 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Morlat (Jacques), phar- 
macien. 

1:15 Le laboratoire d'analyses médicales Lucas, 22, rue du Chalet, à 
Asnières (Seine). Directeur: M. Lucas (Charles), pharmacien, 
Directeur suppléant: Mme Akoka, née Ange'i (Antoinette), 
docteur en médecine. 

127 Le laboratoire Pozzi, 11, place Boivin, à Sain!'T'‘enne (Loire). 
Directeur M. Pozzi (Marcel), pharmacien. Directeur  sup- 
pléant: M. Puech (Gilbert), pharmacien. 

110 Le laboratoire d’analvses médicales Werner, re Bornave, à 
Grenoble (Isère). Directeur: M. Werner (Rwb:), pyharma- 
cien. Directeur suppléant: Mme Werner, n#e B'anc (Frenria), 
pharmacien. 

4154 Le laboratoire de Vin? Faïina, rue J.-Piliod, à Pontartier 
(Doubs). Directeur: inc Farina, née Bonnet (Francine), 
pharmacien. Directeur suprléant: M. Sexe (lLeuri), phar- 
Macien. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 28 juillet 1958 portant atiribution 
d'un contingent spécial de croix du Mérite combattant. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu le décret n° 53-829 du 14 septembre 1953, modifié par le déeret 
n° 58-307 du 24 mars 1958, relatif à la création de l'ordre du Mérite 
combattant ; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Compte tenu des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 6 du décret n° 53-829 du 14 septembre 1953, modifié par 
le décret ne 58-307 du 24 mars 198, un contingent spécial de croix 
du Mérite combattant, attribuées à titre exveptionnel, est institué 
à l’occasion du 14 juillet en faveur des ressortissants de l'Afrique 
du Nord et des terriloires d'uutre-mer. 

Art. 2, — Le contingent spécial visé ci-dessus est fixé comme 
suit : 

Croix de commandeur dn Mérite rambattant : 2, 

Croix d'officier du Mérite combattant: 16, 

Croix de chevaliér du Mérile combattant: 40. 

Art, 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
EDMOND MICHE!ET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Dépôt de rapport. 
(Applicalion de l'arlicle 29, dernier alinéa, 
du règement de l'Assemblée nativnaie.) 


—— 


En vertu du dernier alinéa de l’article 29 du règlement, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale a recu de M. Gaulter-Chaumet un 
rapport fait au nom de la commission chargée d'enquéêter sur les 
opérations électorales du département de la Réunion. 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 
3 juin 198. 

li sera imprimé sous le numéro 7285 et distribué. 





Réunions de commissions du vendredi 17 août 19°3. 





Commission des finances, à dix heures, — Local de la commission. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrô'er d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense naliona:e, à 
quinze heures, — Local de la commission des finances, 





Esratum 
au Journal officiel (Lois et décrets) du 20 juillet 1958, 





Page 6750, 2e colonne, Informations parlementaires, Assrmbh'é6 
nationale, Dépt de rapports (application de l'article 29%, dernier 
alinéa, du règlement de l’Assemblée nationa:e) : 

a) Au trois me alinéa, au lieu de: « n° 7278 », lire: « me 7279 »; 

0) Au sixième alinéa, au lieu de: « n° 7279 », lire: « n° 7278 », 





++ 











7248 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Août 1958 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Modification aux listes électerales 
des membres des groupes politiques. 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(23 membres au lieu de 22.) 
Ajouter ie nom de M. Motais de Narbonne. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission, 





L'intercommission de la réforme constitutionnelle de l'Union 
française se réunira le mardi 5 août 4958, à dix-sept heures (local 
u° C. 21), palais de l’Union française: 


EL — Echange de vues sur le problème constitutionnel. 


II. — Exposé du président Alfred Bour. 





Intercommission de la réforme constitutionnelle de l’Union française. 





Séance du jeudi 31 juillet 1958. 


Présents: MM. Antonini, Ba Amadou, Barbé, Charles-Cros, Habib- 
Deloncle (Michel), Junillon, Oudard, Perier, Rouleaux-bDugage. 
Suppléants: M. Dardelle de M. Michelet; M. Jacobson de M. Dumas; 
Mine Lefaucheux de M. Alfred Bour; M. Bégarra de M. Detraves; 
M. Gabriel Schleiter de M. Bougenot; M. Barbé de M. Odru; 
M. Robert Schmitt de M. Boisdon. 

Assislaient en outre à la séance: MM. Jean Guiter; Reyt; Schnei- 
der; Fleury, Duval; Jacques Mitterrand, Mme la princesse 
Yukanthor. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


__ Avis de concours pour le recrutement de militaire 
féminin de l’armée de l’air dans le cadre des convoyeuses de l'air, 





Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air dans la spécialité « Convoyeuse de l'air » aura 
un les 25 et 26 novembre 1958 dans les conditions définies ci- 
près: 


I. — CONDITIONS GÉNÉRALES EXIGÉES POUR ÊTRE ADMISE A CONCOURIR 


Etre de nationalité française; 

Ne pas avoir encouru de condamnation tombant sous le coup 
de l’article 5 de la loi du 31 mars 198; 

Etre célibataire, ou veuve, ou divorcée ou séparée de corps; 

Ne pas avoir la garde d'enfant mineur; 

Etre titulaire du diplôme d'Etat d'infirmière; ‘ 

Avoir vingt el un ans au moins et trente et un ans au plus au 
1er mars 1959. Aucune dispense d'âge ne sera accordée; 

Avoir été reconnue apte physiquement à servir dans l’armée de 
l'air sur les différents territoires de l'Union française ; 

Posséder les standards requis pour être déclarée apte à servir à 
bord des avions miltaires. 





II. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 


Avoir passé avec succès les épreuves définies ci-après: 
A. — Epreuves écrites: 

con as ee À . 

Composit e ogra e; 

Composition de mé + 

Composition d'anglais ; : 

Composition facultative de langne étrangère au choix de la candi- 
date, parmi: allemand, espagnol, italien, russe. 

La composition française s’inspirera des sujets proposés au bacca- 
lauréat 1 partie; elle ne nécessitera aucune préparation spéciale 
et servira, uniquement, à vérifier les aptitudes de la rédactrice. 

La composition de médecine comportera obligatoirement une ques- 
tion de médecine aéronautique et, soit une question de médecins 
coloniale, soit une question de médecine générale. 

La composition de géographie (connaissance de la géographie mon- 
diale) et la composition de langue anglaise sont du niveau du bac- 
calauréat. 

B. — Epreuves orales: 

Les candidates qui, à la suite des épreuves écrites, auront été décla- 
rées admissibles, seront convoquées pour les épreuves orales par les 
soins du Groupement des moyens militaires de transport aérien 
(G. M. M. T. A.), 35, rue Saint-Didier, à Paris (16°) dans les trente 
jours qui suivront la parution de Ja liste d'admissibilité au Journal 
ofliciel de la République française. 

Cet oral aura lieu à Paris et portera sur: 

Un exarnen de médecine générale, aéronautique et coloniale, com- 
portant des exercices praliques, appareillage, pansements, efc.; 

Un examen de géographie; 

Un examen d'anglais; 

Eventuellement, un examen sur ia langue facultative. 


C. — Examen psycho-physiologique : 
Cet examen scra passé en même temps que les épreuves orales. 


III. — INSCRIPTION AU CONCOURS 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant Île 
A octobre 1958 aux commandants de régions aériennes, des forces 
aériennes françaises d'Allemagne, des airs d'Afrique du Nord ou 
d'outre-mer ou aux préfets de la Guyane française, de la Guade- 
loupe et de la Martinique, 


IV. — CONSTITUTION DES DOSSIERS 


Chaque dossier devra comprendre obligatoirement les pièces sul- 
vantes : 

Une demande de participation au concours. I] sera spécifié sur 
cette demande si la candidate désire subir l’épreuve facultative de 
langue étrangère ; 

Une demande d'engagement dans l’armée de l'air; 

Une fiche de renseignements ; 

L., extrait d'acte de naissance ou une fiche individuelle d'élat 
civil; 

La copie conforme du diplôme exigé; 

Six photographies d'identité. 

Eventuellement : 

Un extrait du jugement prononçant le divorce ou la séparation de 
Corps ; 

Un acte de décès du conjoint: 

L'autorisation de l'administration publique employeuse, 


V. — VISITE D'APTITUDE MÉDICALE 


A la charge de l’armée de l'air. 


VI. — HÉBERGEMENT. = FRAIS DE TRANSPORT 


A la charge de l’armée de l'air. 


Pour tous renseignements complémentaires s'adresser aux Ccom- 
mandants de régions aériennes, des forces aériennes françaises 
d'Allemagne, des airs d'Afrique du Nord ou d'outre-mer ou au 
colonel commandant supérieur des troupes du graupe Antilles- 
Guyane, au service de l'action psychologique et de l'information de: 
l'armée de l'air, 26, boulevard Victor, Paris (15°). = 


+0. 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


—— — 


Par application des dispositions de l'article 11 du décret-lof 
44 juin 198 uniflant le contrôle de l’Elat sur ies entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation 
de l'industrie des assurances, la société anonyme d'assurances 
contre l’iicendie, les accidents et ies risques divers L’Abeille, dont 
le siège social est à Paris, 57, rue Taitbout, a présenté une demande 
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tendant à l'approbation du transfert de son portefeuille de contrats 
d'assurances souscrits en France, en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer, avec ses droits et obligations, à la Compagnie nouvelle 
d'assurances contre l'incendie, les accidents et les risques divers 
L'Abeille, dont le siège social est à Paris, 57, rue Taitbout. 

Un déiai de trois mois, à compter de la publication du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées ge écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances et des affaires économiques (direc- 
tion des assurances, 2° sous-direction, 5° bureau), 54, rue de Châ- 
teaudun, Paris (9%). 








—6 6 + 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’ensei- 
ghement ménager des écoles nationales nrofessionnettes et cot- 


lèges techniques. 





Un concours pour le recrutement de professeurs d'enseignement 
ménager des écoles nationales professionnelles et collèges techmiques 
s'euvrira le 3 novembre 1958. 

Les candidats doivent, conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 30 mai 1958 paru au Bulletin officiel du 12 juin 1958 et au Journal 
ofliciel du 18 juin 195$: 

Etre âgées de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au 
plus le 31 décembre 1958; 


Avoir effectué : 

Soit une scolarité de deux années dans une section supérieure 
d'enseignement ménager; 

Soit un stage d'enseignement ménager dans une école normale 
nationale d'apprentissage ; 

Etre titulaires : 

Soit du baccalauréat; 

Soit de l’un des diplômes exigés pour l'entrée dans les sections 
de techniciens. 

Des centres d'examen seront ouverts pour les épreuves écrites 
en principe au ekef-lieu de chaque académie. " 

Les candidates déclarées admissibles seront convoquées à Paris 
pour les épreuves de la deuxième série. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 6 octobre 1958 par le 
5e bureau de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de 
Châteaudun, à Paris (9%), qui fournira sur demande tous renseigne- 
ments complémentaires ainsi que les imprimés nécessaires à la 
vonstitution du dossier d'inscription. 

+0 +- 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires 
des travaux agricoles. 





Un concours est ouvert au ministère de l'agriculture pour le 
recrutement d'ingénieurs stagiaires des travaux agricoles. Le nom- 
bre de postes à pourvoir se.a précisé ultérieurement. 

Les épreuves écrites de ee concours sont fixées aux 23, 24 el 
25 septembre 1958 et se dérouleront à Paris, Bordeaux, Lyon, Avi- 
fon Nancy, Rennes, Clermont-Ferrand, Arras, Toulouse, Bourge:, 

imoges, Alger, Fort-de-France, Saint-Denis-de-h-Réunion, Basss- 
Terre, Cayenne. 

Les candidatures devront être déposées ou adressées, au plus tard 
le 3t août 1958, au ministère de l'agriculture, gestion des services 
extérieurs, 78, rue de Varenne, Paris (1°). 

Les demandes établies sur papier libre devront être accompagnées 
des pièces suivantes. 

1° Extrait de naissance sur papier timbré; 

20 Certificat de position militaire ou état signalétique et des ser- 
vices délivré par l'autorité miitaire ; 

3o Un certificat médical délivré par un praticien de médecine géné- 
rale assermenté constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune 
maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions 
et, de plus, que l'examen effectué, orienté notamment vers le 
dépistage des troubles #sychopathologiques et des affections cancé- 
reuses, n’a mis en évidence aucune manileslation morbide ; 

4° Un certificat délivré par un médecin phtisiologue agréé consta- 
tant que le candidat est indemne de toute affection tuberculeuse 
ou définitivement guéri; 

ss du casier judiciaire remontant à moins de trois mois 
de e; 

6° Déclaration indiquant la situation de famille du candidat; 

7° Note du candidat faisant connaître ses antécédents et les études 
auxquelles il s’est livré; 

8o Copies certifiées conformes des diplômes, brevets et certificats 
dont il est titulaire. 


Les candidats qui sont déjà fonctionnaires stagiaires ou titulai- 
res Au ministère de l'agriculture sont dispensés de la fourniture 
des pièces 1°, 2°, 3°, 4 et 3°. 





Pour être admis à concourir, les candidats doivent, conformément 
aux dispositions du décret ne 53-361 du 17 septembre 1933, êtr2 
titulaires soit du baccalauréat complet, soit du diplôme d'études 
agricoles du second degré, soit de Fun des diplômes d'ingr- 
nieur agronome, ingénieur horticole, ingénieur des industries agrli- 
celes, ingénieur de l'écote d'agriculture de Tunis, ingénieur de 
l'école marocaine d'agriculture, ingénieur d'agriculture africaine, 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1 janvier 1958, cette dernière limite 
étant reculée en application des dispositions du décret du 29 juil- 
let 1939 relatives à la fami le et à la natalité française (un an par 
enfant à charge) aînst que d’un temps égal à la durée des services 
luilitaires et des services civils valables au validables pour la 
retraite. Toutefois, la prise en compte de ces services ne peut avoir 
pour eflet de permettre l'accès au concours d'un candidat âgé de 
plus de quarante ans. 

Tous renseignements sur le programme du concours peuvent étre 
demandés au ministère de l'agriculture, à l'adresse précitée, 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Riom (Puy-de-Dôme). 


a —— 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur A 
l'hôpital-hospice de Riom aura lieu les 10 et 11 octobre 1958, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent 
ainsi que les agents re possédant pas ces diplômes mais “omptant 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement 
d'hespitalisation, de soins ou de eure publie. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins ef 
trente ans au plus au 1°" janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 16 du décret du 23 juillet 
1999 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 20 septembre 1958 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Riom, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements utiles concernant le 
programme des éprenves et la liste des pièces à produire par Îles 
candidats pour constituer leur dossier, 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





— — 


Le Préfet, Dire.teur des Journaux officiels, 
Jeax-Pars MARTIN 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 















































AU AU | 
24 JUILLET 1958 17 JUILLET 1958 
ACTIF x citsared 
Encaisse OT CREER III III ELIE EX) CERN LE LÉRRLRERERERLRIRELEERLLREREE ELLE LELILELLLLELTLEZ] 261.20 1.202. 126 » 201.201.202,4%6 S 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes (A)... see soosoouoocosssensesssse 100.000.00.%0 » 1C0.000.000.000 » 
Disponibilités à vue à s'étranger............., Sododiiossroesénnessrsteitioecdeiseipitencerte 11.7:1.000.000 » 11.7:1.000.000 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)............ oo Speo c0 eee essaie d » » 
Mnnnai2s" divisionnaires ........... 0000.50 00. cotées sesces todos sors coma th 11.632.110.201 » 11.558.921,998 » 
Comptes courants poslaux.. ..................... sescssue seégresess eus sas sabesesstl ess sesee 08.675.905.119 » 48.562.127.384 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l’Elal relatif au dépôt d'or de la Banque nalionale 
COR RE ee sé Mises PÉRÇSORRER R « LT IRÉEET ONE 3.849.111.743 » 3.919.114.:45 » 
Prôis sans intérêts à l'Elat (9)... cos 0e se NPASRS ER ET ETAT R sors seis concis 50.000.009.0(0 » 41,000.000.006  » 
Avances provisoires ex'raordinaires à l'Elat du 3 août 1910 au 20 juillet 1944 {4)...s.scsesse 426.000.000.(10  » 426 G00.000.04 » 
Avances. provisoires R DEL Mi ess cscovossesseoccosssconsogneseise hasoocsceosessiostites 15.000.090 .000 » 1:5.00.000.00 » 
Avances spéciales à l'Etat (6).......... ho ee one dos r steps oo bnes cesser dent sers ste 350.000.000.000  » 300,000.000.100 » 
Avanres à l'Elat à échéance déterminée (D... .oonooossoosoésoesecvessoncosvesoccéési esse 82.100.000.000 » 64 200.000 UC » 
Purtefeuil'e d'escompte: 
Effets escomplés sur la France......... co cncocessontoscceeéosécccs (OÙB.689.389. 733 » 
Effets esromptés sur l'étranger................ noucnenvoioserecccepé 78.677.009 » mé KL “sn ox 9 = de de 
Effets garantis par l'Office des céréales (8) ...... cs. sessooossue e 10.579.158.372 » 1.956.751.112.825 » 2.008.596.316./75 » 
Effets de mobilisat on de crédi's à moyen terme.................r.. 1.939.413.597.710 » 
EBvts Désoctibles -aChot6 CN PEN Dis snontosoos everest secs tante ss ee cette 263.507.108.331 » 227.251.621.099 + 
Avances & 90 jours sur effets puhlles. .....: 008 aoss co sooccovoscon coco cheootéésesaséosv etes 21.311,201.GN » 16.995.556. » 
Avances sur titres..... nn nn nn nn nn nn nn nn ne tentes. 8.918. 191.921 » 8.927.221,.631 » 
Avanrces sur or. nement tenes » 
Hôtel et mobilier ps Ch POP conspéstosondé so sé cc etétéesohescéesmecesaetessée 4.000.000 » 4.000.009 » 
Hentes pourvues d'aflectatibas :spécibles (0.5... loossoccscso conserves ion ess rtense 112.980.790 » 112.980.750 » 
EGUIS. Cu cœurs 0 IÉOUVIMMENT 5... 0 ss ccotboto lee R decvs octo e ses créer vase 23.602.411.372 » 26.182,907.647 » 
Divers toute ne. CREER LR RER RLRERLIRIR IRL ELLE RLIE IRL IELIRELILRLLT] 53.188,712.975 » 02.897.472. 752 » 
Total CRRELEEIT ELETE ER EEE RE SE LEER SERIE IE EREILETIT EE LEI ELLE IT TS LLITITILISILLILITLILIT. ET) 3.823.122.727.353 F 3 818 396.278 695 F 
PASSIF 
Engagements à vue: : 
Billets au porteur en COR metiers dsttlioiisssats 3.309. 562.973.000 » 3.308.175.882.075 » 
Comptes courants crédileurs: 
Compte courant du Trésor public... bise édisitibrioiarieiré ee 2: 077.000 » 
Comptes courants des accords de coopéralion économique......... 01.646.352 » 
Comptes courants des Dogg el instilulions men fran- - 399.686.159.703 » 405.177.855.02%5 + 
çaises et élrangères.............,........ cesse  016.029.251.088 » 
Autres comples couran!s ‘et de dépôts de ‘fonds ; ‘dispositions et 
autres engagements à vue........ 090000000000 te 0. 60 0e 83.597.185.373 » 
Capital de la Banque... bei rest cosoéorrebescerdéet resté enesesenthnltadtés evsssheogié 182.3%00.000 » 182.:00.000 » 
Bénéfices en addition au capital (11}.....secveso000000essc0000e 89e coop soc ooecce 511.090.293 » 511.030.2%93% » 
Réserves mobilières légales (12)...... noob rosés to scesesédéo cdot esse 22.105 750 » 22.105.750 » 
Réserve MODS dc dos docoossetoemsccdonesisotecdereamesdiccrspdasésast ile à 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers nn nn eo neettonttoseeuee 119.153.958.517 » 151.923.205. 542 ” 
Total NL ISILIILILLEIILIRLIRLELRLIRLLNT LIL IE IE LELELRERLEELERLILRLREEIILLEREELRIELELLETELLILITT] 8 12 727 < F 3 818.296.:78.695 FE 
(4) ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 
(2) {Convention du 27 juin 1919: 
@: (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1891. Certifié conforme aux écritures : 
2ÿ décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923 convention du 12 novembre 193%, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947; EE S 
(4) Conventions des 25 août, 29 octobre. 12 dé“embre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril. 10 mai, 11 juin, W. BAUMGART\ER, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1951, 5 mars, 40 avril, 41 juin, 17 septembre 19 aoverabre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet. 30 septembre, 16 décembre 1943. 23 mare. 17 mai et 26 juillet 1944) 
(5) ‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du VAUX DES OPERATIONS 
29 tévrier 1910 approuvée par le dérret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention RD cc ossvnéeomme D'OR 


du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 4 
ie décret du fer octobre 1947) Avances SUr (ilreS....s.cssossvoses 1 0/0 


(6 :Couvention du 26 juia 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1938 approuvée Avances à 30 jours...…, 3 0/0 


par la loi du 29 janvier 1958) 
(7: (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


approuvée par la loi du 29 janvier 1958) 
(@) (Loi du 15 août 1926, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). I  écrrcocisédnes casses snscvos 8 OO 
(9 (Décret du 17 juin 1938) E : 
gps ’ ; x ë scomple d'effets mobilisant des 
( ai 1% ‘ 2 818, \ - 
(40: (Loi du 17 mai 1*34 décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857) créances nées sur l'étranger ..… 3 0/0 





(19) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1847) 


(Mi ‘Loi du 17 mai 1831, cérrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
=— ES 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcstal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.746.250.000 F 
SIÈGE SsocIAL: 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 55-B 2433. 


Usant de la faculté qweïle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 590 obliga- 
tions 4 0/0 1944 dont le quatorzième amortissement est prévu 


pour le 15 août 1958. LR 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1958. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1944 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 


























= ———— 
ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. sement. 
11.551 à 11.560 1945 32.101 à 32.110 1955 
27.061 à 27.070 1955 = pers 
27.801 à 27.810 1955 33.951 à 33.950 1955 
31.491 à 31.500 1955 34.221 à 34.230 1955 
CES 





SOCIETE STEPHANGISE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
Anciens établissements CLAIR frères. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.500.000 F 
DIVISÉ EN 80.500 ACTIONS DE 1.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


SIÈGE SOCIAL : 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne n° 3899. 


Emprunt de 10.000 obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 





Liste des obligations sorties au tirage du 25 juin 1958 
et remboursables à partir du ler août 1958 à 10.184 F. 


6.379 à 7.226 inclus. 


Obligations sorties aux tirages précédents. 




















a — 

DATES DATES TAUX 
NUMÉROS de de de 

tirages. rembour ement | remboursement. 
2.469 à 2.940 inclus...... 25/6/54 1/8/54 10.074 
3.292 à 3.798 inclus...... 25/6/57 1/8/57 10.163 
5.002 à 5.451 inclus...... 26/6/53 1/8/53 10.029 
7.273 à 7.714 inclus...... 27/6/56 1/8/56 10.106 
7.715 à 8.328 inclus...... 5/7/55 1/8/55 10.090 
8.329 à 8.423 inclus...... 27/6/56 1/8/56 10.106 











! 


Payables au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et 
dans toutes ses succursales et agences en France. 





eme eee een 





LE TEMPS 
SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION A FORME MUTUELLE 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 41038. 


39, RUE pE Moscou, PARIS 


OBLIGATIONS 6,75 0/0 1951 





Résultat du septième tirage du 1er juillet 1958. 





Obligations sorties. 


109 111 251 259 271 357 468 575 712 6898 903 925 


formant avec les titres rachetés la totalité de la septième annuité 
se montant à 24 obligations. 


Remboursement : ler octobre 1958. 


Montant nominal de l'obligation : 10.000 F. 








PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHOXE 


Emprunt départemental 5 0/0 1939. 


Tirage du 2 juillet 1958. 





Liste des bons à rembourser le 1” septembre 1958 ou rembour- 
sables comme sortis à des t rages antérieurs et non encore pré- 
sentés au remboursement. Ces obligations seront remboursées 
au prix de 1.000 F. 








301 à 400 (58) 111.601 à 11.700 (58) ,24.601 à 24.700 (58) 
2.501 à 2600 (57) |12.301 à 12.400 (49) |26.301 à 26.400 (49) 
2.601 à 2.700 (55) |12.701 à 12.800 (46) |27.001 à 27.100 (58) 
4.101 à 4.200 (56) |13.401 à 13.500 (58) |27.501 à 27.600 (51) 
4.301 à 4400 (57) |14.401 à 14.500 (58) |28.501 à 28.600 (58) 
5601 à 5.700 (57) |17.201 à 17.300 (57) |28.901 à 29000 (58) 
7.501 à 7.600 (57) |17.301 à 17400 (58) |29.701 à 29.800 (57) 
7.601 à 7.700 (54) |17.601 à 17.700 (47) |30.001 à 20.100 (57) 

10.401 à 10.500 (57) |19.301 à 19.400 (58) |31.501 à 31.600 (58) 
11.301 à 11.400 (55) 120.501 à 20.600 (58) 








BRASSERIES BOUCHART 
ANCIENNEMENT : 
Société générale de brasserie et malterie « GEBRAM ». 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
30, RUE DU 2-SEPTEMBRE-1944, À SAINT-AMAND-LES-EAUX (Norp) 





Emprunt obligataire 4,25 0/0 1946. 


Douzième amortissement. 





Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations de 5.000 F de nominal 
dont l’amortissement est prévu pour le 15 août 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même facon, | 














”} 
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ETABRLISSEMENTS MARCEESCHE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
1, RUE DE LA CaLe-ORY, LORIENT 
R.C.: Lorient n° 56-B 24. 


-manmee 


Obligations 6 0/0 1948. 





Dixième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse, d’une part, de 160 obli- 
gations épuisant l'’annuité prévue au tableau d’amortissement pour 
le 1° septembre 1958; d’auitre part, de 29 obligations à titre 
d'amortissement anticipé. Les obligations amorties en excédent de 
l'amortissement contraciuel ont été imputées sur l’amortissement 
de 1972. 

En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué pour 
le dixième amortissement. 

Les amortissements antérieurs ayant également eu lieu par 
rachats en Bourse, il n'y a pas en circulation de titres à rem- 


bourser, 








Sociéié Générale des Coopératives de Consommation 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL VARIABLE 

61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 

Seine n° 51-B 1294. 


SIÈGE SOCIAL : 
hR:C.: 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 42 obl'üations sorties au tirage au 
sort du 4 juin 1958 (le treizième amoïtissement du 15 juil- 
let 1958 a été complété par voie de rachat en Bourse, confor- 
mément à la facuité que ja société s'éiait réservée lors de 
l'émission) ; 

2° D: la série comprenant des obligations sorties ay t'rage pré- 
cédent et non encore remboursées. 























3 MOXTANT 
NUMÉROS PATES en TITRES A PRÉSENTER 
de rembour-<ement. | remboursement 
vi & PTT Sédex 
8.575 à 8.636! 15 juillet 1953 5.029 Coupon n° 24 attaché. 
8.123 à 8.158| 15 juillet 1957 5.001 Coupon n° 23 attaché. 








ne rome ES 





Les remboursements sont effectués par la Caisse centrale des 
banques populaires, toutes les banques populaires de France et 
la Banque centrale des coopératives (siège et agences). 

Les amortissements antérieurs à 1954 ont été réalisés intégra- 
ment par rachats en Bourse. 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur ceux sortis aux 
tirages au sort de 1954, 1955 et 1956. 








| 


LIBRAIRIE ARISTIDE QUILIET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 247.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R.C.: Seine n° 54-B 4397. 


Obl'gat:ons 8 0/0 (ex-5 1/4 0/0) 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la séiie comprenant les 96 obligations sorties au s22t ème 
tirage au sort du 17 juillet 1958 formant la totalité de 
l'annuité à amortir au ji‘ septembre 1958. Ces obiigations 
seront remboursables à 5.C01 F; 
2° Des séries sortes aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore prés2niées au remoour- 


























sement. 
-. à de ER EO 4 
ANNÉE | AN FE ANNÉE 
d à . de | er de NUMÉ #- de 
{(U[MEROS re || NUMEKXOS= sonlince. | NUMÉROS sosie 
serment. | semet. sement. 
"ES mn emeannese SP 1 
| | 
5)! à 588 55 | 645 à 728 57 | 3417 à 3521 58 
1 











DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de M* Daunizeau, avoué à Châtellerault, 15, rue des Mignons. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Châtellerault en date du 1‘ juillet 1958, rendu sur la requête pré- 
sentée au nom de Mme Berthe Petit, veuve en premières noces 
non remariée de M. Célestin-Eugène Dubois, demeurant à La Ber. 
geonnerie, commune d’Availles-en-Châtellerault, il a été donné acte 
à celleci de sa demande d’envoi en possession de M. Célestin- 
Eugène Dubois, son mari, en son vivant propriétaire, demeurant 
à La Bergeonnerie, commune d’Availles-en-Châtellerault, décédé le 
22 mars 1958 sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, et avant d’y faire droit il a été admis que ladite demande 
serait rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 


Châtellerault, le 28 juillet 1958. 
DAUNIZEAU. 





Etude de M* A. Mazoyer, avoué à Louhans. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Louhans en date du 5 juin 1958, rendu sur requête présentée au 
nom de Mmé Madeleine-Renée Guicnen, chapelière, demeurant au 
Mollard, commune de Frontenaud, veuve de M. Stéphane-Désiré 
Vandroux, il a été donné acte à celle-ci de sa demande d’envoi en 
possession de la succession de M. Stéphane-Désiré Vandroux, son 
mari, en son vivant chapelier demeurant au Mollard, à Fronte. 
naud, décédé à Bourg, où il se trouvait momentanément, le 
2 avril 1958 sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, et avant d'y faire droit il a été admis qu’elle serait rendue 
publique conformément aux prescriptions de la loi, 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné. 
Louhans, le 29 juillet 1958. 


, 


A. MAZOYER, avoué. 








BILANS 





SOLUS-CO’PTOIR des ENTREPRENEURS 
PRÈS LE CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


in<tiiué par les lois des 25 mars et # juillet 1818 
ea faveur de l'indæire du bàliment, 

6, RUE VOLNEY, PARIS (2°) 

Registre du commerce : Seire n° 56-B 6435, 


S'tuation au 30 juin 1958. 











ACTIF 
Immeubles ............. PER se... 528.362.616 
Moins amortissements. ...... cs... 208.152.057 
———————— 320.210.559 
Matériel et mobilier........... PURE RSC PPT CE ‘ 55.472.669 
Installations et agenceiments..... sodshéichidotrete 49.851.263 
Crédit foncier, compte capital.............ss.s..e 402.187.500 
Titres de participaiion............... es rtitse 28.503.125 
à lo des de VS ds late de à décide ésiéss 818.425.898.805 
Débiteurs divers................... socio dvd éd 1.041.336.215 
Portefeuille des effets............. Scooter o has 10.134.455.134 
Billets échus et non renouvelés......... dde 06.0 11.168.014.244 
PRIS DS... co sommets ot estee 218.021.304 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux.. 594.986.763 
OU UE à. PP INR TO PT PTS TT PES FE à 948.145.298.292 
Résultats ......... Pt PRET EP ERREUR ER RAT À » 
1.790.584.235.864 
PASSIF 
Capital social....... Le DRE TRES D. PRES TP ‘ 1.000.000.000 
Prime d’émission................... Er 28 D Dre à , 363.662.500 
Réserves et provisions........... isa ri vis dels 4.696.912.311 
Effets des accrédités............. Ladies aa 819.678.854.000 
Crédit foncier, billets échus............s.......... 11.707.534.244 
Créditeurs divers................. états) iso 4.991.974,517 
Comptes d’ordre................... AR PORN EUR Ps 08 948.145.298.292 
PP RAR etes REF LR es » 





1.790.584.235.864 
Paris, le 28 juillet 1958 


Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT, 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE VIE 


Société d’Assurarces sur la Vie à forme mutuel!'e 


RÉGIE AR LE DÉCRET -LOI DU 14 JUIN 1938 








Siège Social : LE MANS 





Bilan au 31 décembre 1957. 























ETaT A-1. 
| 
ACTIF PASSIF 
Placements: Fonds d'établissement et de développement........ 500.000 .000 
. . Fonds de régularisation des ré de eret en faveur 

u — Valeurs et espèces déposées en cautionnement des suc iétaires hossdeessutsodes . . os... 182.953.914 
auprès d'un Etal 0 ‘un établissement public Éraesp dé , Rage 
sg a Fa à P 6.005.941 Réserve pour évenlualilés diverses. érsnse ce .…. 100.000 XX) 

g Ts ters Serres tr MERE M EE Nas .00 
Réserve pour amortissement d’immobilisations e 
40 du code général des impôls).......,........ 86.636.801 
UL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- Amorlissement d'immobilisalions (art. 50 du coée 
ciale : général des Impols)....,....0.50000000 jrsvéne sc. 2:2.510,143 
iserv  . KETEN RENNES nées secs tbncs 22.19.72 
A) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve de garantie... 132.194, 58 
gements pris envers les assurés et béné- Réserve pour fluclualion du cours des valeurs 4 
ficiaires de contiats......,..... soso cosevsseie 12.519.531. 128 DER 5 scissesosessevass np s..65..060 css. 1.215.691 
à Réserve spéciale de réévaluation des immeubles 
B) Autres valeurs sans affectation spéciale (décret :&u 28 mai 2902)........... os sovsovse .. 22.126.917 
+ era ù ice * 27 L19 7 2 _— à s 2 ” 2 
(art. 165 du décret au 59 décembre 1938)... 651. 113.002 Réserve spéciale de réévaluation des immeubles 
DENT. ésspaeñteses éessss ondes ER RETRA 6 7.100.922 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- © me pr lt = 
triculées au nom de la société.................... 61.581.525 TT LT ji Te ue. 

(art, 119, 19, du décret du 3% décembre 193) : 

V. — Valeurs remises par la snciélé en- garantie 1. Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
d'opérations autres que les acceplalions en réas- engagcinents de la sociélé envers les assurés 
DR id cecrtosriee that re es sé eedde 23.233.021 et les tentiers), affaires directes, réassurances 

non déduites: 

Créanere pour espèces remises aux cédants en a) Pour risques en Cours............ .ssseses]  11.900.867.096 
représentation des engagements techniques de b) Pour sinistres à payer.............. Are 135.53. 913 
réussurances aëceptées........ ane» ESPERCS RRCEPET 939. 101.219 c) Pour arrérages échus et non parés....... 2,020. 700 

d) Pour capitaux échus et non eee. 25.738.271 

Créances pour dépôts de garantie effectués par la e) Pour rachats à payxer.......,....... .. 6.085.202 

sociélé -........ Le ANA DE Ne) AS Hadvubrétsssnttetsse 550.762 1) Pour fonds de solidarité des ris ques de 
DST dose tranmtenseuh an tn 113.199 
Espèces en caisse au siège SOCial. ......ssssose oo 0 » 20.053.114 9) Pour risques particuliers du portefeuille à sms 
SALTOÏIS sscooosososeosensehneeeeé0nes00.se eee 0.299.902 

Banques, chèques POSLAUX.........esssesesoooss ee 222.615.265 2. Réserves pour  bénéfic es non distribués 

annuellement aux assurés: 

Créance sur l'Etat français (Sarre)... ....sssssesoes 7.092.153 a) Participations dues à payer aux assurés. 10.140.616 
b) Comples de bénéfices répartis aux assurés. 271.980 

c) Réserve pour excédents altribués en sup 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les plément du capilal.............. coco pacs 736.870.510 

agents et courtiers: 3. Autres réserves techniques (affaires directes, 
6 réassurances non déduites): 
\ Espèees en caisse dans les a) Réserve spéciale de prévoyance (assu- 
agences ......00 0660009 PELLE .. 43.511.195 FONDOS | CONPONNVOB)... ss css soososocsonee ee 11.565.989 
c) Primes à recevoir: quitlances de &. Réserves techniques des acceplations en réas- 
moins de trois mois de date surances (rétrocessions non déduites) : 
(art. 139 du décret du 30 dé- a) Réserves mathémaliques pour risques en 
céembre 1998)......,..:.., 0 sors. CRT 10 735.933.727 RE D ET Es ddr iéeé se esaaene 208 . 108.092 
d) Primes à recevoir: quittances de b) Ré<erves mathématiques pour sinistres, 
pus de rois mois de dale...... se 09.902.272 capilaux et rachats à payer............... 13.711.809 
e) Primes moratoriies....... ae à 828.926 Réserve de capitalisation (Maroc})....... ses. 1.279.156 
1) Autres créances sur les agents ns Autres dettes privilégites et dettes immédiatement 
CR ONUPHONS... so conso 00e 05 sc... 33.011.965) È " vus (art 119, 2°, du décret du 3% décembre 
( u = 958) 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées 128, 12.0687 

Créances en compte courant sur les cessionnaires et b) Dettes immédiatement exigibles. ......... 47.215.910 

PONS 0.550 vhopèneor soso sisese 67.319.339 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 

Créances en compte courant sur les cédants et rétro- (art 149, 3°, du décret): 

PE PAPE HER FM ECRIRE PAPE MES: 51.583.885 a) Dépôts de garantie en espèces. ........... 10.695,878 
. éserve u ù , 

Réserves mathématiques à la charge des cession- , pret À 2 ER _ rt rs re + rl ". où == 
naires 1.156.080.552 Ë a société (art. 11 >», du décret). 53.300,57 

dose n teens de see nt sado coter este te sé .156.08 D Participation des assurés aux bénéfices: 

Réserves malhématiques à la charge des rétroces- a) Fonds 4 répartiijion à verser aux socié 
RE ne LT De EN cd deco Lio dd éd 10.127.120 laires  (1958)......... DECECERELEEECECECEEEEE 82.626.908 

b) Provision pour bonification sur contrats 
« groupe » (romples non liquidés au 51 dé- 

Autres réserves techniques à la charge des cession- cembré de l'exercice) .......,.....,,....... 115.251.312 

paires : Réserve pour aliocalions de retraites au personne] d' 
D PR ll ne iv os hédéciees 12.156.228 
Pour sinistres.............ssesssssssosssesse 12.903.089 Notes no se agents et courtiers : 
SoIGes crédHeurs....,,......,...,.  11:.689.566 ) 
100.000 Commissions sur primes à recevoir. 116.622.250) 231.512.016 





Pour capitaux échus. CCRPETTLLLIPETTLIILLPETILLIETT 
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ACTIF (:uite). 


Créances diverses (débiteurs divers). .......s..seoss. 
Intérêts échus et non recouvrés.....s.sscssosossess 


Antéréts courus et non recouvrés 'sur plarements 
figurant à l'actif pour leur valeur en Cupilal).... 


Loyers échus et non recouvrés....s.ososevoocosooaaee 
(étranger)... 


Commissions d'acquisition à amortir 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


81.692. 113 


7.976.169 


172.996.765 
7.590.518 


1.580.860 











Total 


mme 





général.. 


16.685.095.830 








PASSIF (suite). 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionpaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées : 
a) Espèces ............ és 7 
bd) Valeurs mobilières immatriculées ‘au nom 
CES RENE RSS 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires | 


ms... 


et rétrocessionnaires.............. 
Dettes en compte courant envers les cédants ‘et 
rétrocédants 
Dettes en compte courant envers les coassureurs... 
Loyers et revenus perçus d’avance........,..,,......, 
Dettes diverses (crédileurs divers)........... 
Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
Provi pour frais de surveillance et de con- 


nn nm mms CDORRREIREIIELLIE 


ss... 


MURS. se core vepréereses 
Provision pour sinistres connus ‘après clôture de 
l'exercice .......... 
Réserve pour fluciuation de changes sur devises 
OLANGOIES ss coocccoscococvsore cent et 0 eds e 
Autres provisions ou réserves pour annulation 
éventuelle de créances et pour variation éven- 
tuelle de la valeur des postes d’actif: 
Provision pour pertes sur créances............ 
Réserve pour annulation éventuelle de primes 
arriérées (Sarre) 
Provision pour amortissement d'immeubles bé- 
néficiant de primes à la construction.......... 


FOUR Nc cos ocicotrcvosvcsédoset 


CDRRRELEREEEE ELLE LRLELLLELELILLX) 


1 Août 1958 


1.069.972.374 


3.222. 581 
24.600,58 
2.025.000 
1:.379.217 
12.952.594 


599.462 
447.270 
2.112.888 








16.685.093.890 


oo 


Œrar A2. 





DEBIT 


dre Partie. — Résullals des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: 
a) Assurances vie et décês................ 
b) Assurances complémentaires, invalidilé....... 
Capitaux et arrérages échus...... APE CSN 
Rachats effec tués. Se oué 
Participation des assurés ‘aux re Loumnr:s c 
de groupe et portefeuille sarrois). . 
Commissions payées et à payer.............. PR 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées....... 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
{réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés et les rentiers)....... 

c) Autres réserves techniques 


nn mn nm 








706.191 
…— 


791. 
5.617. 
208.85 


231. 
1%. 106. 400 


et 


12.199.271.128 





Fonds de solidarité des risques de guerre... 113.199 

Réserves mathématiques versées pour cessalion de 
contrat ‘00 TÉRDSUMMMROS. ses sise ose 7 a: 12.592.093 
Autres réserves aflectées aux catégories........... PE 117.270 

Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent, à la charge des réassureurs............ 1.032 > 71 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 1.602.651 

Preis généraux et impôls à la charge de la société : 
ais GÉNÉTAUX. ...,.,0000 0 Dés es +. 051.80. 907 =! , 
impôts ..... ET QORr LA és ss 0 ie 10-221. 08i 519.089.941 
Sesésel ‘56.004, 731.929 


Total partiel........ 


CORRE 


2e Partie. — Gestion générale. 


Intérêts crédités aux réserves mathématiqnes...... 
Lnpôts sur les binéflces des sociétés et Versement 

exceplionnel sur les réserves... 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 

les impôts... 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... |"!!! 
Moins-valne sur conversion de monnaies étrangères. 


nn nm ss... 


Pertes sur réalisations de monnaies étrangères. … 
PUS -ONOMEE, ni Sie das docs ard etes se LS RL à 
DT x 7 nt réglementaire des immeubles (art. 
, 38) sibcodiiiises  Sslrscta nat che 

Amortissement des commissions à amortir (étranger) : 
Fxercie CN PM EMEA ARR RE 116. 190} 
Exercice 1966........ érioislesersséce OT 
Autres amortissements....... ss... FES AE A 


Réserves ou provisions au 31 déc embre de l'exercice 

téserve pour fluctualion du cours des valeurs 

AT Ti PEN AE Eee NN at 
Réserve de garantie................ ARE ER 
Réserve de capitalisalion (Maroc}...... 
Réserve pour fluetuation de changes sur devises 

oi SORA sé Éaconoie:doé € dipeÿee 
Provision pour pertes sur Créances. .. .ess..sse.s 


ss... 





9.559.210 


21.262. 109 
6.580.270 


—————— 


1.215.631 
192.191.75S 








1.379.196 
12.95 


052,591 | 
259. 162 


Etat détaillé de profits et pertes. 


CREDIT 


ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
pôts et nets d’annulalions : 
a) Primes uniques. 
DT PURES “OMS... dodo cootatueee cède 
d) Primes d'assurances SENTE See inva- 
DORE... dsse - 
e) Coûts de polices et ‘accessoires de primes... 
Paris des réassureurs : 
a) Dans les sinistres survenus (assurances vie et 


nn nn nn nn mme 


UT RP SAME ob, raies 
b) Dans les capitaux et arnécagee ÉChUS. cu. 
c) Dans les rachats eflectués....., Lt sets de 


d) Dans les commissions échues... 
késerves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice. … .…........ 

Bénétices sur les nues propriélés....,,,...... 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduiles) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

cours (valeur actuelle des engagements de la 

société envers les assurés et les rentiers)..... 

c) Autres réserves techniques: 

Fonds de solidarité des risques de guerre... 
Autres réserves affectées aux catégories........s...s 
Réserves mathématiques reçues pour cessalion de 

contrats de réassurances.. 
Autres éléments de crédit imputables ne catégories : 
e 


RER EEIITILLLE) 


ss... 


nn mme 


Primes constituées par Érenszau 

TT PONS LU Pre RER Prule php .. 4.119.098 
Compte de participation sur ‘cessions... 5.475,7 790/ 
Autres élémenIs........e, soc sé 0e …. 951. 152 


Intérêls crédilés aux réserves malhématiques...... 
Total partiel. 


nn nn mme. 


2e PARTIE — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. ........,.........,.... 
Revenus des immeubles. ...........,.. . 119,591.6% 
A déduire: travaux de remise en élat, 
Revenus des prêts hypothécaires..................s. 
Revenus des autres valeurs... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières el 
immobilières .............s.sesssse 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
aux cédants............ 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfice sur réalisalion de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers............. 
Commissions d'acquisition non amorties de l'exer. 
cice OUT Lg trahi ges OL PSN ONE 





16.277.112 


4 





7.128.461 
PR 


25.859,319 
7.190.854 


78.907.719 
30.096.639 
21.987.930 
150.907. 117 


1.166.212.7%2 
991.291 


10.115.816.691 


110.194 
117.993 


21.550 


10.819.010 


393.711. 072 


7 16.720.23%.2% 


193.25. 7050 
103.317. 194 

3.195.312 
27.691.804 
28.291.185 


1 1 .59. 769 
15.542.097 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
Provision pour sinistres connus après clôture de Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
F'OROrCIOS 5005 cocrovde ses Srééetus en seen 14.379.217 de l'exercice précédent * 
Autres éléments de débit: ' “{ " fluc pe du cours Les ere + des and 
Intérêts servis sur dépôts en espèces effectués “ « À tome os cons so esessse 109.881 040 
par des compagnies de réassurances.......... 37.831.385 Réserve de capitalisation. ..................,.. 13.072.687 
Intérêts sur dolation...... étoss'es sols dr ds ef 2.500.000 Réserve pour fluetuation de changes sur devises 
Intérêts divers................. PA AAT USER EC THE 8.601.742 OT RAR RACONTER ® 130,095 
Dépenses diverses.....................,....... cé cees 135.568 Provsion pour peries SUr € ANCES,.., us su ss 266.069 
Majoraiion de provision pour rentes viag ères sur im- Provision pour sinistres connus après clôture d L 
meub'es (loi du 11 juiilet 1957)............... vod 155.668 l'exercice ........ssssssrssesenesmestesnsnens 9.697.091 
Solde créditeur de l’exercice..............s.s.sssseus 493. 142.366 Recctltes diverses.......... donnons dates sr outes A 8.63%. 2% 
Total général...............sssesssososes 741 736.871. 185 Total général...............scsvescoososes] 17.786. 71.485 
a — 








ZE TS 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l’actit de la scoiété. 






















































































ETAT A-5. 
VALEUR 
VALEUR ESTIMES Pp9Ns 1 eue 4 Doues 
ou estimée 
selon les règles selon les règles VALEUR FIGURANT 
LP cle 7 » ec 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DES PLACEMENTS de l'article 170-1° - de © rente ke 
du décret on valeur de réalisation à l'actif du bilan 
estimée selon les rigles 
du 30 décembre 1938 du droit commun 
des soriélés 
En milliexs de francs En milliers de francs En milliers de francs 
11 — Valeurs et espères déposées en cautionnement ou consi 
gnées auprès d'un Elat ou d’un établissement public étrange 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé................... 16.095 41.512 46.005 
ii, — Valeurs n'ayant reçu aucune affeclation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de con'rals: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
DU ES. sms ess soso vrre cesse se véseves édocpaées oo roses 6.158.250 6.122.216 6.153.920 
b) Autres valeurs admises par l'article 155..........,......... 4.263.704 6. 09.601 4.263.704 
POUR MED io cnséson tisse osddéoie cesse és e sos. 10.411.955 12.891.881 10,:41.95 
} = 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'ELTORDEE 0000 0 0 duesone soc 000060060266 1.895.108 1.812.062 1.895.108 
di Avant our POIDS... soso sosooncconotoe coco 153.025 152.025 153.025 
e) :. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
DR RL TS Ed cn is st cr done badéeshades co ecices 59.119 72.887 59.313 
I A DR RL EE EE éne 12.519.534 11.929.856 12.519.531 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret....... ss... 657.113 710.397 Go. 113 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées an nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
ai Valeurs visées à l’article 153 du décret............. ss... 52.611 52.611 52.611 
OU MONS VIDES... cé eds cvenses ENS ler ré iabe done 11.969 11.909 11.909 
N. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la socicté en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances : 
a) Valeurs de l’article 153 du décret...................s.sssssses 23.293 18.122 23.29% 
Total général... 20000000 2.0000000000 0 13.310.767 | 15.803.710 [ 14.340. 767 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 153 (Ifla+1Hb+1lle ne 1+1Va+Va)............ 10.577.215 13.095.992 10.577,25 
2. Valeurs auxqueiles s'appliquent les règles d’es'imation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1958 ssl Épatteg 
VEUT  sissauagnc es 3 dde és te 06e Dei AP PPRE AE Lu és tocsrs ce 6.287.497 8.717.019 6.297.197 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)......,..... 10.752.855 13.215.797 10.752.855 
&. Total: des immeubles. ...........oss006sosocs00000000000000000 ° 2.025. 191 2.035. 191 9 075. 191 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.............. 13.570 43.570 42.570 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, Îles 
immeubles et les prêls hypothécaires et ouvertures de crédit... 411.268 15.2 411.28 
Total (3444546) égal au total (la+lla+1N+ V)......…. 13.276.186 15.729.128 13.276.186 





+ a  ——— 
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L'URBAINE-CAPITALISATION 


SOCIETÉ ANONYME DE CAPITALISATION 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


PAR LE DÉÊCREI-LOI DU #4 JUIN 1938 


Capital social: 100 millions de francs (entièrement versés). 


SIÈGE SOCIAL : 


24, rue 


Le Pelletier, @ PARIS (9° 


Registre du commerce: Seine ne 55-B 9693. 


ETAT A-1 





Bilan au 31 décembre 1957. 





ACTIF 


Placements : 


HI — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


A. Va'eurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les porteurs et béneti- 
ciaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admi- 
ses sans limitation par Farti- 
cle 153, évaluées au bilan 
selon les règles de l’article 199 
du décret du 30 décembre 


DU soso noes dre vend ed ters 3.531.575.656 
b) Autres valeurs admises par 
l’article 153, évaluées selon 


les règles de l'article 170..... 2.702.103.080 


c) Valeurs admises en ouverture 
d'engagements contrac és à 








l'étranger, article 164 dun 
décret, évaluées selon les 3 
règles de l’article 170........ 29.087.620 
d\ Avances sur contrats émis 
par ia soclété...........s.s. 101.619.557 
B. Autres valeurs sans affectation spéciale 
(article 163 du décret)..................ssm..e. 
V. — Valeurs grevées LR ou remises 
» 


ar la société en garantie d'opérations autres que 
es acceplalions en réassurances : 


b) Valeurs remises en garantie...... cer vsité «inf 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techm- 
ques de réassurances acceptées : 


a) Valeurs .,.......0009000 100000 POPÉDOT EURE MAS 
Espèces en caisse au siège social..... soc bé 
Banques, chèques postaux ................e.e codesoe 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courliers. 


a) Espèces en caisse dans les agences. 


b) Primes ou portions de primes émises au titre 
des exercices suivants et non encaissées..... 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (article 159 du décret du 


20 décembre 1938} ......5..ssssodssooe cooûoce : 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois mois de Gale.............usosscsesvêse . 


e) Autres créances sur les agents et courtiers.. 
Créances en compte courant sur les cédants........ 


Créances diverses (débiteurs divers). 


Intérêts et loyers échus et non recouvrés... 


Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)...... 


6.26% 


.389.913 


919.2%4.215 


81.079.384 


37.187.961 
4.157.030 
194.863 .290 


23.461.980 


41.541.223 


28.317.489 


21.935.841 
13.175.598 

481.581 
32.093.675 
18.472.675 


491.437.159 





TOR ...ccososasesecdoétosssténes: 





7.318.528 .044 


PASSIF 


Capital BOCIAL  :..ssécccosscs és desé 


DŒREREREIEIETELT 


Réserves diverses: 
Réserve spéciale: prime d'émission. 
Réserve de garaniie...... doécies sndessoier ès 
Réserve de réévaluation........... 


Engagements de la société envers les porteurs et 
bénéficiaires de contrats (art. 119-1o du décret 
du 30 décembre 193) (réserves techniques) : 


1. Réserves mathématiques, affaires directes: 


a) Pour contrats en cours...............,.. 
b) Pour remboursement par tirages au sort 
d) Pour capitaux échus et non payés TE Et 
c) FO, POS À NUS... ce + 


2. Réserves pour bénéfices non distribués annuet- 
lement aux porteurs et hénéficiaires de 
contrats : 

a) Parlicipations dues à payer aux porteurs.. 
É-vr de bénéfices à répartir aux por- 
MI sata Green re ON er onrels 


2. Autres réserves techniques: affaires directes: 


Réserve pour valeur actuelle des primes 
parées par an'icipation au 31 décembre 


1957 (arrêté du 18 janvier 1947)............ 

4 Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances : 

a) Réserves mathémaliques pour contrats en 

NE: sentiers Mo idelante eee er 

b) Réserves mathématiques pour rachats à 

PR Mate SEL Slt dE Ja Es 

Réserve de capitalisation..............,....,.2 svabig ee 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (article 19-20 du décret du 20 décem- 
bre 1938) : 

1) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
2) Deltes immédiatement exigibles 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers (article 14930 du décret du 
30 décembre 1938) : 

4) Provisions de primes et autres dépô's de 
| garantié on OSDOCES. coco ve 00.8 .. 


nn 


Dettes envers les agents et courtiers..... 
Loyers et revenus perçus d’avance....... PORTE 
Dettes diverses (créditeurs divers} ......:......... 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif........... 


Autres éléments du passif: 
Effets à payer ....... 


Résultats: 
1) Excédents de recettes reportés des services 


antérieurs 
2) Excédents de recette de l’exercice........... 
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12.707.514 





7.518.538 .044 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1957. 


Exar A2 
RE —————E 

















E81! 
D T CREDIT 
re PA . — Ré a i à , 
ire PARTIE Résultats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résullats des opérations d'assurances 
Sommes payées ou acquises aux bénéficiaires de >rimes émises nettes d'i " 
s re À à , PR. émises nettes d'impôts et nettes d’annula- 
Remboursements par tirages au sort (garantis). 192.076.800 
Remboursements à échéance ............sess.s 13.410.000 NOR SM 61.622.994 
Rachats eflectués .…..........0..00000000e 0900: + 369.477.311 A 
b) Primes périodi s 17.105.502 
Commissions payées et À PAYEr.....s.s.ssssrosee se 433.085.219 dr Dr nn rires L'ILE 
à  AODORRORS soso. HART. TD 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : ne XER 
a) Réserves mathématiques des contrals en ! —| 1-784.916.207 
M n locunssmrsenheuetns ee os FREE PES 6.252.619.967 
À | Réserves techniques au 3 sce ’exercice 
Frais généraux ............ dors mirent 278.100.048 précédent : °1 @tembre @e l'ensreies 
b ié 9 52 
lmpôts à la charge de la société..................... 4.296.852 a) Réserves mathématiques des contrats en 
COUFS .....ssusssssssosesssuse se sso.ssses os. 5.267.415.908 
Intérêts crédiiés aux réserves mathématiques. .…... 201.068 .249 
2e PARTIE. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 9e ” FE 
MR RS Los vs nome eoneesesetaes 8.259.160 2° ParTiE. — Gestion générale. 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques...... 201 .068.249 
: sé «pes Revenus des valeurs ilièrec : : 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... 6.607.151 * des valeurs mobilières... 306.064 .668 
: , : CPS Revenus des ji subl'es eu 
Moins-value par estimation de valeurs.............. 100.269. 135 s immeubles... er... 22.764.979 
; * D Là Revenus des ts molthécairee mas ‘es 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 5.845.678 des prêts hypothécaires... 26.941.331 
: : L Revenus des »s valeurs me 4e 
Allocation à la caisse de retraites et de prévoyance BE s des autres valeurs............ . 6.876.142 
du personnel des sociétés d'assurances........ oc. 11.550.396 me 262.647 .121 
Amortissement réglementaire des immeubles (arti- se sF à és 
cle 172 du décret du 30 décembre 1938)...... mass 2.467.199 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières Ps 
PRE Eee ss cé 227 .824.67 
Amortissement des actions de la Compagnie Géné- all ‘à “te 
rale d'investissement reçues à titre d'apport..... 4.194.783 
Plus-value par estimation de valeurs... 92.034.490 
Amortissement complémentaire des dépenses de , à 
réorganisation et de modernisation.............. A 11.029.510 ne 2) 
Autre tisscments 3.970.219 Revenus, intérêts et bénéfices divers........,....... 8.431.243 
utres amortisscments ........... bride ne dés 970.212 
Report des réserves ou provisions au 31 décem:- 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice bre de l'exercice précédent: 
cer » caraniis 
Réserve de garantie........... PRIE be 61.689.091 Réserve de garanlie................,....... ee. 52.733.513 
Réserve pour amortissement des immobilisations gr pour bénéfices non distribués aux por 
nouvelles (art. 40 du code général des impôts). 4.620.113 Mpelesppeesbreostonvesstonoss eds esse 08 17.994.895 
Réserve de capitalisatin......................... 235.443 Provisions diverses. .….....................,....... 462,707 
Réserves pour bénéfices non distribués aux por- TRE vs drtscc 
teurs hd Fe, 68 en nd ee Eee RARE AA Le 20.081 .552 g “is reliquat des bénéfices des exercices anté 
TS occosososesesee nn sons. cs... … 48.708 
Participation des porteurs aux bénélices............. 13.956.243 
So'de créditeur avant répartition........ sscédiéveheé 12.756.222 
Total général ....... dovdousésosecséeseel. B.068.977, 008 née os. 
Total général ....... cossoosssossssese| 8.014.977.804 














REPARTITION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946) : 
Minimum garanti ....... bobo ds di oo te. nositisiaisoss es Été soso ecsosie s. 3.5 ; 
Répartilion supplémentaire DR DE le lierloenecantéé em i : ARR LC 960.882 
PSS OUR OR on ccoocotoboodonceseesebes sn coconomo ds océ eco co D Ré S 125 UD 
Solde à reporter ob coce0p nn mu D Te NT NT 
nn nn nm num ss... 5.440 


12.756.222 
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——————————————————————————————————— 
VALEUR 


Rétapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières :1). 





VALEUR d'après les cours de Bourse 
? ou estimée VALEUR 
estimée selon les règles selon ‘ies règles 
de l'article 170-1° de l’article 170-2° du décret figurant à l'actif 
du ai du 30 décembre 1932 
" ret ou valeur de réalisation du bilan, 
du 30 décembre 1988. estimée selon les règles 
du droit commun des sociétés 
II. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les porleurs et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
ficis 299 sos vor esorse roprsesi eus ob cotés ds vodn eee 3.531.810 2.678.656 3.991.575 
b) Autres valeurs admises par l'article 153..........,,...... 2.702.103 2.961.170 2.702.103 
Total (a + Dh....sosssoosssooccsossssesectesscecse 6.233.913 7.639.826 6.232.678 
c) Autres valeurs admises en couverture d'engagements con- RE 
tractés-h l'ONFADREr.......656 codée cts o0 ns éviséta ct ° 29.087 25.735 29.087 
d) Avances sur contrats émis par la société...........s..se. 101.619 101.619 101.619 
Total JE À... coscooosscosccoconoscéoscosesssese 6.361.620 7.767.182 6.361.385 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret........oo..0s0.s0e 00 219.214 37.193 319.214 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par ia société en 
garantie d'opéralions autres que les acceptalions en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 258...sssisoééosvonnéresseto ossi 81.079 85.316 81.079 
Total général ....... 0 said resae stresse éécoisees 6.791.911 8.290.022 6.791.709 
Totaux parliels: 
4o Valeurs de l’article 153 (HT a + HI b + V a)......…. doréinéaièes 3.598.167 3.719.281 2.097.933 
20 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret (IL 6 + I C + V a).......osoososcossosse e é 2.258.609 3.602.573 2.958.609 
Se Total des viours. MOMMIIRES. osé ob éosesiprostes 5.856.717 7.351.855 5.856.512 
&o Total des immeubles.........oesssoscssosocssosecesssecesecsee 480.913 430.913 480.913 
So Total des prêts hypothécaires........ 00000 000600602006065.66 00: 217.797 217.797 217.797 
6e Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypolhécaires.......,............ supers 209.156 209.156 209.156 
6.791.914 6.290.022 6.794.709 


Total (3 + 4 +5 + 6) égal au total III + V......oocose se ee 

























































































() Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Somoundjian (Arthur), né le 29 novembre 1928 à Paris (13), 
Guy-Môquet, à Joinville- 


demeurant 29, avenue (Seine), 
auprès du des sceaux à l'effet de substituer à 


une 
son — pa ue celui de Mougint, ou subsidiairement 
Monint, ou encore Samont. 








AVIS DIVERS 





Emprunt 5°/, or 1910 de la République d'Haïti 





Payement de la neuvième répartition sur les scrips. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
annonce la mise en payement d'une neuvième répartition sur les 
scrips délivrés aux porteurs lors du remboursement des obligations 
de l'emprunt 5 0/0 or 1910 de la République d'Haïti. 


Cette répartition, qui est effectuée en application des articles 5 
et 6 de l'accord commercial franco-haïtien du 12 juillet 1952, 


comprend : 

a) Un montant de 272 F provenant du prélèvement perçu sur les 
importations de café haïtien, tant sur le reliquat des importations 
de la campagne 1956-1957 (21,315 tonnes) que sur les importations 
de la campagne 1957-1958 (1.255,885 tonnes) ; 

b) Un montant de 1.032 dollar des Etats-Unis provenant du ver- 
sement du Gouvernement haïtien au titre de l’année fiscale 1958. 


Le prélèvement en francs a été décompté au cours de 350 F pour 
1 dollar en ce qui concerne les 21,315 tonnes afférentes à la cam- 
pagne 1956-1957 et au cours de 420 F pour 1 dollar en ce qui 
concerne les 1.255,885 tonnes afférentes à la campagne 1957-1958. 

Sur la base de ces cours respectifs, le montant de 272 F repré- 
sente la contre-valeur de 0,649 dollar. Le payement de la neuvième 
répartition portera, en conséquence, à 18,288 dollars le total des 
sommes sur chaque scrip. g “ji: 

Le règlement de la répartition, qui sera constaté par l’apposition 
d’une estampille sur la case n° 9 figurant au verso du scrip, sera 
assuré, net d'impôt, à partir du 1‘ août 1958, aux guichets de la 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris. 








Emprunts Po'onais ou Garantis par l'Etat polonais émis en France 
Payement d'une septième répartition. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
annonce la mise en payement, à partir du 1° août 1958, d’une septième 
répartition de capital sur les emprunts polonais ou garantis par 
VEtat polonais qui ont fait l’objet d’une émission publique en France. 

Cette répartition est effectuée en exécution de l’accord franco- 
polonais du 7 septembre 1951. La provision nécessaire a été consti- 
tuée, dans les conditions prévues par cet accord, par un prélèvement 
sur le produit des exportations polonaises en France durant la 
période du 1‘ juillet 1957 au 30 juin 1958. Elle a été complétée, en 
ce qui concerne les obligations 1931 de la Compagnie franco-polonaise 
de chemins de fer, par un versement de 13 F par titre qui a été 
prélevé sur l'indemnité de nationalisation allouée à la compagnie 
dans les conditions prévues par la transaction intervenue entre cette 
dernière et ses obligataires. 

Le montant de la répartition afférente à chaque obligation et le 
numéro du coupon sur lequel la répartition est payable sont indiqués 
ci-après : 

Emprunt 4 1/2 0/0 (ex-7 0/0) 1927 (tranche française, série C) 
de la République de Pologne : 1.800 F, coupon n° 32 (échéance du 
15 octobre 1943) ; | { 

Emprunt 7 0/0 1930 (tranche française) de la Banque de l’économie 
nationale : 450 F, coupon n° 25 (sans date d’échéance) ; 

Emprunt 4 1/2 0/0 (ex-6 1/2 0/0) 1931 de la Compagnie franco- 
polonaise de chemins de fer: 650 F, coupon n° 23 (échéance du 
1°" octobre 1942) ; ; S 

Emprunt 4 1/2 0/0 1931 (tranche française) de la ville de Var- 
sovie : 100 F, coupon n° 23 (échéance du 1” octobre 1942) ; 

Emprunt 6 0/0 1929 de la Société du Crédit foncier à Varsovie : 
275 F, coupon n° 28 (échéance du 22 décembre 1942). 


La septième répartition est payable, nette d'impôts, aux guichets 
des établissements domiciliataires mentionnés dans la communica- 
tion n° 434 de l’Association nationale en date du 30 décembre 1952 
et relative au payement de la première répartition. 

Tous les porteurs d'obligations sont admis au payement de la 
septième répartition, dont l’encaissement entraînera, pour eux-mêmes 
et pour leurs ayants droit, adhésion définitive aux conditions du 
règlement prévu par l’accord du 7 septembre 1951. 








| 


CONCESSIONS DIVERSES 


A VIS 
DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minéraux autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 3 juillet 1958, M. Friedel (Edmond), ingénieur 
général des mines, de nationalité française, agissant en qualité de 
président du conseil d'administration du Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine, 
établissement public national à caractère industriel et commercial, 
dont le siège social est à Paris (15°), 74, rue de la Fédération, 
sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 et 27 décembre 
1955, un permis exclusif de recherches pour étain, tungstène, bis- 
muth, molybdère, plomb, zinc et substances connexes. 


Le permis sollicité englobe tout ou partie des communes sui- 


vantes : 

Plouarzel. Coat-Méal. Plabennec. Locmaria- 
Brélès. Plouvien. Gouesnou. R. 1 
Lanrivoaré. Le Drennec. Bohars. Saint-Renan. 
Tréouergat. Kersaint- Guilers. Milizac. 
Guipronvel. Plabennec. Plouzané. Bourg-Blanc. 


Les limites du permis sont les côtés d’un polygone A BCDEF 
G H, sommets définis comme suit, coordonnées Lambert au 1/50.000 ; 


A. — Clocher de Plouarzel : X — 77,80; Y — 106,00, 
B. — Clocher de Lanrivoaré : X — 85,00 ; Y — 109,9%. 
C. — Clocher de Plouvien : X — 99,30 ; Y — 114,75. 
D. — Clocher du Drennec : X — 105,22; Y — 11460. 

, Clocher de Kersaint-Plabennec : X -- 104,50 ; Y = 107,77, 
F. — Clocher de Guilers : X -- 90,37; Y — 103,90. 

G. — Clocher de Plouzané : X =— 85,30; Y — 99,50. 
H. — Clocher de Ploumoguer : X — 78,07 ; Y — 102,50. 

Le permis sollicité couvre une étendue superficielle d’environ 
204,290 kilomètres carrés. 

Il est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte de l'échelle de 1/59.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 10 août 1958 au 
10 septembre 1958. Pendant la durée de cette enquête, les observa- 
tions et réclamations seront reçues à la préfecture de Quimper et 
transcrites sur un registre spécial ouvert Ft cet effet. Elles pourront 
également être adressées au préfet du Finistère par lettres recom- 
mandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955, portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 

réfecture du Finistère huit jours au moins avant l'ouverture de 

"enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel, 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux Le Télégramme et 
Ouest-France du Finistère. 


Quimper, le 28 juillet 1958. 
PP PP PPPPPT PP PL PP PP PP PP LP LPS PPPPP LPS PPS 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901) 


1" juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bordj-Bou- 

Arreridij. Jeunesse sportive de Bordij-Redir. But : pratique de l’édu- 

ur «a EE et des sports. Siège social : foyer rural de Bordj 
edir (Sétif). 


3 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 
familiale rurale de Pontpoint, Rhuis, Roberval. But : étude et défense 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales 
Siège social : villa Mado, Saint-Paterne, Pontpoint (Oise) 














JOURNAL OFFICIEL NE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7269 


17 Août 1958 





4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de: Saint-Denis. Entraide 
au décès des employés du Gol, Pierrefonds, casernes et dépendances. 
But : pourvoir aux frais funéraires des membres décédés et allouer 
un secours immédiat à leurs ayants droit. Siège social: usine du 
Gol, route nationale, Saint-Louis, Réunion. 





7 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Commy- 
nauté d'action culturelle et sociale Amser da Zout, jeune Bretagne. 
But : faciliter à ses membres l’étude et l'expérience de tous les 
aspects de la vie bretonne dans l2 passé et dans le présent, dans 
un esprit de culture personnelle et de progrès social. Siège social : 
chez M. Raude, 4, avenue de Bellevue, Lozère-sur-Yvette. 





10 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Association 
philatélique de l'océan Indien. But: développer, propager, encou- 
rager ia philatélie. Siège social: chez M. Coulier, président, Saint- 


Denis-de-la-Réunion. 


11 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Jeune 
chambre économique de Rodez. But : promouvoir l'étude, favoriser 
la coripréhension et susciter la solution de problèmes d'intérêt 
général ayant trait à la vie locale nationale, européenne et mon- 
diale, parmi les jeunes chefs d'entreprise et cadres supérieurs 
assumant des responsabilités professionnelles ou sociales. Siège 
social : chambre de commerce de Rodez. 





15 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Ploubalay. 
But : lutte contre la tuberculose bovine, vaccination antiaphteuse. 
Siège social: mairie de Ploubailay (Côtes-du-Nord). 





16 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des fêtes de Saint-Denis-de-Cabanne. But : organiser dans la commune 
la fête patronale et toutes réjouissances. Siège social: salle des 
sociétés, mairie de Saint-Denis-de-Cabanne (Loire). 





16 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association interamicales laïques des ponts de Thouare. But : diffuser 
la pensée laïque et défendre les institutions laïques existantes ; 
établir un lien entre les amicales laïques qui la composent ; orga- 
niser une kermesse annuelle. Siège social: école publique des 
garçons de Basse-Goulaine. 


18 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des anciens élèves du lycée Marseilleveyre. But : recréer 
des liens entre les anciens élèves dans un esprit humanitaire, social 
et d'entraide. Siège social : lycée Marseilleveyre, traverse Parangon, 


Marseille. 


19 juillet 1958. Déc'aration à la préfecture de l'Ardèche. Maison des 
jeunes et de la culture de Privas. But : création, gestion et contrôle 
de la maison des jeunes et de la cuiture de Privas. Siège social: 


7, rue du Clos, Privas. 


19 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Association tarorienne de loisi:s et des camps. But : promou- 
voir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaires, notam- 
ment lies réunions d’études, conférences et institutions ayant pour 
but le développement de l'éducation et l'instruction populaire ; les 
institutions et manifestations ayant pour but l’hygiène et la santé 
hysique et morale des membres, de ces œuvres, notamment 
organisation des camps de vacances, centres de loisirs, etc ; toutes 
les institutions de nature à favoriser le bon emploi des loisirs et 
les intérêts matériels et moraux de ses membres. Siège social : 
hôtel de ville de Tarare (Rhône). 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Stock-car ciub de Tarare. But : organiser, soutenir et favoriser 
toutes les activités se rapportant à la pratique du sport automobile 
et motocycliste en général et des stock<ars en particulier et ce, 
par réunions, études, conférences, soit par manifestations, épreuves, 
démonstrations, en un mot tout ce qui se rapporte directement ou 
indirectement à la pratique de ce sport. Siège social : 2, rue de la 
Répubiique, A la Petite Taverne, Tarare (Rhône). 


22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
usagers de la cantine de l'institut des vins de consommation cou- 
rante. But : assumer la gestion de la cantine de l'institut des vins de 
consommation courante. Siège social : 37, rue Chanzy, Paris. 





23 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
Union des chasseurs de Chevinay. But : pratique de la chasse. Siège 


social : Chevinay. 


24 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Les Espoirs d’isle. But : organisation de renrésentations théätrales 
et de divertissements. Siège social: mairie d’isle. 








24 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
des fêtes. But: organisation des fêtes communales. Siège social : 


mairie de Bannes. 





25 juwuilet 1958. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Foyer 
laïque du Haut-Vernet. But : défense de l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: groupe scolaire Léon, rue Traverse-de-Saint-Estève, 


Perpignan. 





25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association nantaise d'action pour le logement. But : promouvoir et 
faciliter toutes études ayant pour objet le problème du logement. 
Siège social: 4, cours Saint-André, Nantes. 


26 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Footbali-Club Carabacel musiciens. But : pratique des sports, fooot- 
bail en particulier. Siège social : brasserie Carabacel, 2, quai Saint- 


Jean-Baptiste, Nice. 


26 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
mamans de l'école maternelie de la rue Encios-Rey, à Nîmes. But : 
défense de l’école et protection des enfants. Siège social : Mme Méri- 
glier (Jeanne), école maternelle rue Enclos-Rey, Nîmes. 





MODIFICATIONS 





15 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Amicale 
des chasseurs au fusil de Baâcaian change son titre qui devient : 
Amicale chasseurs fusil bordelais. Siège social: 181, rue Achard, 
bar Viaud, Bordeaux. 


17 juillet 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association 
Ozanam pour la protection de la jeunesse et de la famille par les 
colonies de vacances transfère son siège social du 30, avenue Dujon- 
chay, Alger, au 16, rue de Lyon, Alger. 


18 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Le Comité 
d’aide aux sans logis change son titre qui devient : Comité d’Angou- 
lême et sa région de la confédération générale du logement. Siège 
social : 13, rue de Basseau, Angoulême. 








21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 
des espérantistes de Normandie transfère son siège social du 35, rue 
de Bayeux, Caen, au 63, boulevard François-ler, le Havre (Seine- 


Maritime). 


21 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Amicale 
contremaiires et chefs d'équipe de la compagnie française Thomson- 
Houston, usine de Nevers, change son titre qui devient: Amicale 
maitrise techniciens de la compagnie française Thomson-Houston, 
usine de Nevers. Siège social : café Au Pont du Petit Canal, faubourg 
de Mouësse, Nevers. 





23 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Le Château de la Heuze transfère son siège social du 
24, rue Saint-Nicolas, Rouen, au 13, rue Raffetot, Mont-Saint-Aignan. 





28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. « Schola 
Ludorum » transfère son siège social du 29, rue de l'Eglise, Antony, 
au 17, rue Jules-Guesde, Alfortville. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 





MODIFICATIONS 





15 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des amis des éclaireurs is en France transière son siège social 
du 249, boulevard Raspail, Paris, au 59, rue Boissière, Paris. 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des amis du musée arménien en France change son titre qui devient : 
Association du musée arménien en France, Siège social: 15, rue 


Jean-Goujon, Paris. 


29 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
heliénique des casto:iens : L'Orestias, transfère son siège social du 
40, rue d’Hauteville, Paris, au 2, cité de Trévise, Paris. 





Paris, -- Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Voltaire. 











